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Le numéro 27 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPERSES » parait ce jour. 
ll contient les décrets et arrêiés annoncés dans le présent journal, portant promotions et nominations dans différents ordres 
et attribuant diverses médailles ou récompenses ainsi qu'un tabloau de concours pour la Lègion d'honneur. 
Prix: 25 F. 
tion a — a — “ ES mu 
11. 
iale 1 
: SOMMAIRE Ministère de la défense naiitnale et des forces armées. 
Cia = = —— — Décret du 17 novembre 1955 por'ant dé'égation de signature (p. 11344), 
i Décret du 17 novembre 1935 portant affectation d'un officier supé- 
y” DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES rieur de l'ermés de Wite Co. 1400! “ 
h! AUTE V: 41}, 
Décret no 55-1196 du 21 novembre 1955 tendant au renvoi dans leurs 
Présidence du conseil. foyers de cerlaines catégories de inilitaires de la disponibilité 
nee | (p. 11344). 
ing- ar portant nominalion de secrétaires généraux adjoints du haut Décret n° 33-1197 du %1 novembre 193 tendant au maintien is les 
"2 : cuinilé de la jeunesse de France et d'outre-mer (p. 11339). drapeaux des hommes entrant dans la composition du deuxième 
contingent 1954 (p. 11:41 
è Ministère de la justice. Décret n° 55-1198 du 21 novembre 195 concernant l'application du 
r = e . . Ce et di ds où! 952 rejati rappel sous les drane ie 
nu Décrets du 17 novembre 1955 porlant nominations, attribution de pa Mg es 5 relaUl au rappel sous les érapenus de 
ent à fonctions, détachement, admissions à la retraile, conférant | CTIANRS CERCNTS ON GOUS-MEUISNS 60 FON0EVe (p. HESSE), 
de % l'honorariat et modifiant ou rapportant les dispositions de pré- Décret no 55-1524 modiflant le décret du 10 février 1890 portant 
P cédents décrets (magistrature) (p. 11339), rèés'ement pour l'exéculion de Ja loi du 165 mars 1S82 en ce qui 
à 1 À = ñ - A : 2: te ouhce » le service de | i “ lil re ecCOnNCat 
i arrété du 3 novembre 1955 conférant la médaille pénitentiaire ‘ @—- e servi le l'intendance  mililait rectificalif) 
DT (hp 0 } 
fce (p. 11399). WP: ” 
gl : ne 0 à 1e x : "2 ‘ 4 ; u 4% octobre 19,5 portant attril in de | roix des service 
en- î Arrêlé du 12 novembre 1955 relatif à l'emploi par les officiers publies sit ra) 3 “À p rt - re di: + ulion de la Croix dé services 
lu à : . 2 2 : "es ol “ f 
pie, # et ministériels d'appareils ou procédés de reproduction des : re astte sa roi 
" actes (p. 11340). Arrélés des 15, 15, 17, 21 el 26 octobre 1955 portant concession de la 
| 4rrélé portant mise en position hors cadre ‘conseil d'Etat, (p. 113%40). _ Mmédallie de la gendarmer'e naliona’e (p. 11314). 
ia ÿ Arrétés et décisions portant nominalions et annalant Les dispositions 
au, * | d'un précédent arrêté 
e- pi Ministère de l'intérieur. Armée de mer livai fn (1219 
Armee QG ner (aclive p. 1135). 
Décret du 6 octobre 1935 portant témoignage de la Reconnaissance Arinée de l'air (active et réserve) (p. 11:42). 
française (p. 11310). Etudes et fabrications d'armement (p. 11349). 
Li . Décret du 12 octobre 1935 accordant des récompenses pour actes de Techniciens d'études et de fabrications de l'air (p. 11349). 
g courage et de dévouement (sapeurs-pompiers) (p. 11310). Circulaire du 9 novembre 1955 relative au mnmcours d'admission À 
— écret du 17 novembre 195 appronvant les modifications apportées l'école polytechnique en 1956 (p. 11313 
aux Statuts et au titre d'une associalion reconnue d'utilité Tableaur de concours pour la Légion d'honneur (armée de mer, 
publique (p. 11310). annce 19535, el armée de terre, annfe 19%55 [additit p. 11311). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 
Derret 14 du 171 ubre 1955 re'atif À la rémm tion des 
j he c mailat s de FElat en service eu Afrique 
‘ R à (| 113%: 
L ! r {tar « 1; ven 19 modifiant d -116 
»L Av} ns 1 sl 1 lt éd spèrialet l« ve ns! 
1 ) je Je l" de l'Etat 
‘ lu NX L :p 1131), 
be ! Lo 1955 modifiant le décret no 44.9%07 
| [ 1949 modifié p il à bution du hdemmnité 
1, j t ‘ personnels de Et eu ser 
\ l € (p. Li 
D 1:02 du 17 y bre 19 ortant maj thon des verse 
ti eptihl d' » effectué en 1 par le débit du 
{ nute wat d hs-<ement « Versement du ‘Trésor au 
f 1 ve l'I nent écononmidtdWe el SoC;:a » ] 11315 


Décret du 11 novembre 1935 nortant tilularisation au titre de la loi 


n° 11124 du # ptembre EU | P. 11315). 
Arrêté d 12 novembre 195 portant approbation des staluts de Ja 
Soc ét n'erprof nnetle du fibres julières p. 11986 
Arrété Qu 19 novembre 195 portant altribution d'indemnilés aux 
QUL t harze l l'étude le reconver ! régionales 
4 1! M) 
arrétes rtant détachemen numissaires aux prix et ‘tmstitut 
il de la statistique et des étud oncm que p. 11316). 


Béaglement de la tranche péciale dile « Tranche de Noël » de Ja 


loterie nalionale 1955 (p. 11340), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Citation à l'ordre de la Na n {] 11%47). 
Décrets des © et 28 octobre 1955 portant promotions, nominations 

et annulation de mommination dans les ordres de la France 
d'outre-mer (p, 113%). 


Décret no S-UAG du 17 novembre 195 complétant le décret du 


+ novermbre 190 portant abrogalion du décret du fer mai 1926 
relatif IX ! tement des ecrétaires généraux relevant du 
Hi tre de la France d'outre-mer P 11547). 


Décret du 17 novembre 19%% portant nomination d'un commissaire 
français à la commission du Pacifique Sud (p. 1FM). 

Arrétés portant inscriplions au tableau d'avancement, promotions, 
htularisation et détachement 


Administiation générale (p. 11318), 
Flevage et industries animales (p. 113%48), 
Travaux publics (p. 1148). 
Tableaux d'avancement et décrets portant promotions (corps des 
administrateurs de la France d'outre-mer) rec tificatifs) 
p. 113N 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrété du 19 novembre 1955 fixant” la date d'élections partielles au 
conseil académique de Toulouse (P. 11318). 
Arrélés portant détachements: 
Enseignement supérieur (p. 11318). 
Enseignement du second degré (p 11248, 


Ense gnement du premier degré (p. 113), 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Décrets du 10 octobre 1953 portant promolions et nominations dans 
l'ordre du Mérite touristique (p. 11349. 


Décret du 11 novembre 195 portant titularisation d'un agent contrac- 
tnel au service de la navigation aérienne, au titre de la loi du 


cptembre 1951 (p. 11319). 
Arrot lu 10 février 1933 porlant ouverture de crédits (fonds de 
Col rs) (p. 11519 
Arr lu 8 novembre 1953 portant déclassement de la section délais- 


se de la route nationale ne 730, à Epargnes, el reclassement 
partiel de cette section dans la voirie départementale (p. 11349). 

Arrété du 12 novetnbre 1955 étendant au secrétariat général à l'avia- 
lion civile et commerciale les dispositions du cahier des clauses 
administratives générales applicables aux marchés industriels 
des départements de Ja défense nationale (p. 11550), 
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Arrèlé nommant un mmcimbre du conseil d'administration de l'aéro 
port de Paris (p. 11350). 

Arrétés portant mninations, titularisations, reclassements, aff 
tion et détaclerments (aviation civile et commerciale €! 
et chaussées) (p. 11550}, ; 


: 


Ministère de l'industrie et Cu commerce. 


Décret du 8 membre 9% portant mominations dans l'ordre du 
Mérite artisanal (p. 11351), 
Arrétés des 12 et 25 octobre 15 portant attribution de 


des imnines 


[1 


médaille 

I , 

Arrêtés portant détachement et admission à la retraite (adininistra- 
tion centraie e! mines) (p. 11951), 

Ministère de l'agriculture. 

Décret du 17 novetnbre 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un domaine par la chambre d'agriculture de l'Ain en vu 
de l'installation d'un centre d'amélioration de ja volaille de 
Bresse (p. 1155! 

Décret du 17 novembre 1955 autorisant :a chambre départementale 
d'agriculture de Ja Loire à contracter un ermprunt (p. 11354). 

Arrêtés du 7 novembre 195 portant création et suppression de régies 
d'avances (p. 1154). 

Arrêté nommant un membre du conseil central de l'office national 
interprofessionnel des céréales (p. 11352), 

Arrêté nommant un membre du conseil interprofessionnel %e l'ins 
titut des vins de consommat on courante (p. 11352). 

Arrélés portant promotions, nominations, attribulien de fenclions 
détachement et modifiant les dispostions d'un précédent 
arrèlé : 

Génie rural (p. 11952). 

Haras nationaux (p, 11352), 
Régisseurs d'avances (p, 113527, 
Répression des fraudes (p. 112). 
Services agricoles (p. 11252), 


4 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Arrêté du 10 novembre 19% modifiant les arrèlés du 31 mai 1931 et 
du © janvier 142 relalifs au régime de Sécurité sociale de cet 
lains personnels ouvriers de l'Etat (p. 11352). 

Arrélé porlant extension d'un gccord modifiant l'avenant n° 4 du 
13 octobre 192 à la convention collective nationale de retraites 
el de prévoyance des cadres du 1% mars 1917 (rectificatif 
(p. 11%). 

Arrêlé portant extension de la convention collective nationale des 
entreprises de commerce et de commission imporlalion-expor 
talon de France inétropoiitaine (rectificati) Op. 11551). 


? Ministère de la reconStruction et du logement. 

Décret'du 17 novembre 195 portant suppression de l'office municipal 
d'Autun (p. 11354). 

Arrêté du 5 novembre 1955 portant revision d'un projet de recons- 
truction et d'aménagement (p. H19%4). 

Arrélés portant détachements (services extérieurs) (p. 11354). 


Ministère de !a santé publique et de la population. 
Décrets des &, 15, 17, 2, 27 octobre et 5 novembre 19:35 portant pro- 
motions et norminalions dans l'ordre de la Santé publique 
(p. 1355). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Décrets des 27 et % octobre 1955 portant nominations dans l’ordre 
du Mérite combattant (p. 11355). 

Décret du 17 novembre 19,3 portant attribution d’un contingent spé- 
cial de croix du Mérite combattant (p. 11355). 


Ministère de la marine marchande. 


Décrets du 19 octobre 1955 portant promolions et nominations dans 
l'ordre du Mérite maritime (p. 113%). 

Décret n° 55-1%4 du 17 novembre 1%5 modiflant le décret n° 5399 
du % septembre 1953 fixant les taux des indemnités suscepti- 
bles d'être allouées À certains fonctionnaires des services de 
la trésorerie générale et des trésoreries des invalides de la 
marine (p. 11355). 
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Ministère des postes, télégraphes et téléphones. Ï Î É ER ç 
t et arrété du 10 octobre 1955 portant pr motions et nomina- D ORETS, ARR T S ET CIRCULAIR 
ns dans l’ordre du Mérile postal (p. 113561 PS de — — ES Roches 0e : 4 
4 nortant réintégration, détachement, admissions à la retraite 
‘ et rectificatif (services extérieurs) (p, 11395 





Nominations à des emplois réservés (p. 11:56). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— 


nsss:mblée nationale. — Ordre du jour, — Lisie des projels, propa- 
ions ou rapports mis en distribution, — Convocalions de 
numissions, — Reéctilication au compte rendu m ertenso de 
ire séance du 17 novembre 19%, — Avis de concours pour 
iploi ,d'adiministrateur des servives de l'Assemblée natio- 
p. 115%). 

C:n:cit de la République. — Ordre du jour. — Lisie des documents 
mis en distribution, — Convocations de commissions et de la 
Hfrence des Réunions de commissions 

11359). 


présidents. — 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


——— 


jour. — Liste des prajels, proposilions ou rapports mis en 


Jdstribution (p. 11361), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


— — 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
À if à l'édition et à la mise en vente de publications officielies 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
119562). 
MINISTÈRE DES FINANCES KT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
{ 'alif au tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie 
ionale 1%55 p. 11362). 


ux imporlalteurs de produits originaires el en provenance de 
suisse (reclificalif) (p. 11362). 


4 ix exporlmeurs relalifl aux marchandises prohihées à l'expor- 

lalion (p. 1126). 
MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 

I lo transport présentés à l'homolagalion minisl‘rielle par les 

chemins de fer d'intérêt général (p. 11263), 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 

1 x importateurs de produits originaires et en provenance de 
suisse (reclificalif) (p. 11362). 

4 iX exporlaleurs reialif aux marchandises prohibées à l'expor- 


lation (p. 11363), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


ls aux linportaleurs de produils originaires el en provenanre de 
suisse (reclificalif) (p. 11362). 


1 iux exporlaleurs de noix fraiches, trempées ou sèches à desti- 
nalion de la Grande-Bretagne (p. 11565), 
4 inx exportateurs de noix fraiches, trempées ou sèches à desti- 


nalion de tous pays autres que la Grande-Bretagne (p. 11365). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POTPULATION 
15 aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Suisse (reclifilcatif) {p. 11962). 
dvis relalif à la mise en vente, par l'imprimerie nalionale, du 
Bulletin d'information du ministère de la santé publique et de 
la population {p. 113%5). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MANCHANDE 


Vois aux importateurs de produits originaires el en provenance de 
Suisse (reclificatif) (p. 11%62). 


Annonces (p. 11366). 





EL 


nd 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Haut comité de la jeunesse de France ei d'outre-mer, 


ju 10 octobre 1955, M. André Socie, professeur au coilège 
Henri Duvinage, directeur départemental du 
OMS SCCPeLAIn 2ONOTAUzx 


Par arrèlé 
de Champagnoie, el M 


travail et de la main-d'œuvre, ont élé 
adjoints du haut comité de la jeunesse de France el d'outre-mer 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


+ 


Arriié du 3 novembre 1955 conférant la médaille pénitentiaire. 





Ce lexle esl pubié au n°? 27 du Bulletin of[liciclt des du oralions, 
médailles et récompenses paru ce jour, 


+0 + 








Décret du 17 novembre 1955 rapportant la n9mination d'un magistrat. 





Par décret en dale du 17 novembre 1955, pris sur la proposilion 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont rapporiees les dispo- 
sitions du décret du 5» sont 15 par lesqueiles à ecié nomimé sup- 
pléant rétribué du juge de paix d'AïnBeida M. Porteral (Jean 
Marie), avocat slaginire, non ac-eplant. 


++ 





Décret du 17 novembre 1955 portant attribution de fonctions, 





Par décret en dale du 17 novembre 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. lPougheon, juge au tribunal de première inslanreé de Moulins, 
est chargé, pour trois ans, des fonclions de nstrucuon audit tribu 
nal, en remplacement de M, Gossel, qui à é! LNIRC JU£C uu 
triunal de première instance du Havre. 

M. Eichelmann, juge au tribunal de première jinslan de Gre 
nobie, est chargé, pour une nouvelie pérode de trois ans à compier 


du :6 juillet 1%55, des functions de juge des enfants audit tribunal, 


M. Brossier, juge au tribunal de première instance de Niort, est 


chargé, pour nouvelle période de trois à à compiler du 2 Juii- 
let 1959, des fonctions de juge des enfan audit tribunal. 

M. Fabre de Mor!hon, juge au frilunal de première i inre de 
Béziers, est chargé, pour une nouvel'e période d is 4 \ com ter 
du 3 août 1955, des fonclions de juge des enfants audit tribunal, 





Décret du 17 novembre 1955 
admettant un magistrat à faire valoir £es droiis à la retraite. 





Par décret en date du 17 novembre 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M, Masson, conseiller à la 
cour d'appel de Rennes, est admis, sur sa dermande, à faire valoir 
ses droits à la reiraile el est nommé conseiller honoraire à ladite 
cour. 





++ 





Décret du 17 novembre 1955 portant nomination de magistrais. 


Paz décret en date du 17 novembre 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Lonseiller à la cour d'appel de Rouen, M. Desprez, conseiller À 
la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M. Lebrun, qui a été 
nommé président de chambre à la cour d'appel de Rouen 

Conseiller à la cour d'appel de Toulouse, sur sa demande, M. Jan 
sou, subsiilut du procureur général près ladile cour d'appel, en 
remp'acement de M, Lacvivier, décédé, 

Président du tribunal de première instance de Vienne, sur sa 
demande, M. Girardin, président du tribunal de première inslanre de 
Cambrai, en remplacement de M, Pacaut, qui a élé admis à faure 
valoir ses droils à la retraile, 











_——.«ç«.0, 
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tribunal cantonal de Mulhouse, sur sa demande, M. Naenh- 


Juge au 
Thann, en remplacement de 


baur, juge àu tribunal cantonal de 
M. Frantz décédé 

Juge ou tribunal cantonal de 
M. Michel, juge au tribunal cantonal de Boulay, en remplacement 
de M. burger, qui à élé nommé juge au tribunal cantonal de Coimar. 


Juge au tribunal cantonal de Hitche, M. Leininger, juge suppléant 
du 1# , de la cour d'appel de Colmar, en remplacement de 
M. Ju jui à été nommé juge au tribunal! de première instance de 
bn bars 

Jus ippléant du re rt d la cour d'annel de Nimes, sur sa 
demande, Mine Reichert, épouse Eyssetle, juse suppléant du ressurt 

i «l ippel de Mont nu er 
——————— OS OO OÙ) — — 


Décret du 17 novembre 1755 rapportant des dispositions des décrets 
des 13 juin et 5 août 1955 et porlant norrinalion de maägisirais. 


Var décret en date du 1! wovembre 1955, pris sur la proposilion 
du Cons <upérieur de ia magistrature 

Sont rapportées 1 dispositio du décret du 4% juin 1%n par 
lesquelles à 616 noinim uge de paix de Wsia M. Houanet, non 
acceplant, qui est maintien sur sa demande, dans les fonclions de 
suppiéu I ibue du juge de paix de Marengo. 

Sont rapporter par vint de cons quenre, les di pos ilions du 
décret d août 1% par lesquelles à été nommé suppléant rétribué 
du juge de paix de Marenze M. Moulet, qui est maintenu dans ses 
fon ns de suppléant rétribué de Châteaudun-du-Kihme! 

s l ‘ ile ent rap ‘ put vote de co luence, les disposi- 
liuns du décret du ont 1% ir lesquelles à éié nonmmé suppléant 
rétribné du juge de paix de t hâteaudun-du Rhumel M. Donnadibe, 
ür il [ ire 


Sont horimeés 

Conseiller à la cour d'appel d'Alger, M. Renucci, présent du tri 
bunai de premuere asie de Pontd'hseque, en remplacement de 
M. Desprez, qui à de noummné conseiller à la cour d'appel de Rouen. 

Juge de paix de Saida anton Nord), M. Robles, juge de paix 
de ‘» classe de saint-Marlin (Guadeloupe) (art. 7 de la loi du 


7 nt 1059), en remmp acement de M. Wariinelli, qui à élé nommé 
jus ipolicant au tribunal de première instance de Casablanca, 


suppléant rétribué 
Ladreyt, qui à 


Juge de paix de Colomb Béchar, M. Porcher 
du juge de naix de Boghari, en remplacement de M. 
été mornmé juge de paix de la Trinilé (Martinique). 
Suppiéant rétribué du juge de paix de Condé-Smendou, M. Donna- 
dilu Philippe Gautier Michel), avovat stagiaire (déclaré aple aux 
fonctions de suppléant rétribué de juge de naix en Afrique du Nord 
à la suite de la session du 8 juillet 1%55 de l'examen institué par 
le décret du 2 avril 19%), en remplacement de M. Thierry, nou 

acceplant, dent la mominalion à élé rap portés. 
——— ++ une 





Décrets du 17 novembre 1955 
admettant des magistrats à faire valoir leurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 17 novembre 195, pris sur ia praposition 
ou Conseil supérieur de la magistrature, M. Demay, juge d'imstruc- 
tion au tribunal de première instance de Gap, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 30 novembre 1955 
Cimite d'âge), 


-—- ee _—— 


Par décret en date du 17 novembre 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Pierson, président de 
chambre à la cour d'appel d'Anmens, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compler du 20 novembre 195 (limite d'âge), 
et est nomme presudent de chambre honoraire à ladile cour, 


— +0 + — 


For décret en date du 17 novembre 145, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Rodiere, premier pré 
sident de cour d'appel, placé en service détaché auprès du minis 
tère des affaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires 
au tribunal mixte de Tanger, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 4 décembre 19535 (limile d'âge), et est 
pormmé premier président honoraire, 


——  _ _e+<0+- 





Décret du 17 novembre 1955 conférant l'honorariat 
à un ancien magistrat. 


Par décret en date du 17 novembre 1955, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Coen, ancien premier 
pes de la cour d'appel d'Alger, est nommé premier président 

onoraire de ladite cour. 








+0 


Ribeauvilk, sur sa demande, 





Décret du 17 novembre 1955 portant détachement d'un magistrat. 


Par décret en date du 17 novembre 1955, M. Gard, avocat géntra] 
de cour d'appel, est maintenu, pour une période de trois ans à 
compter du 1% juin 1955, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour exercer des fonclions judiciaires dans la 
principauté de Monaco. 


— ee 





Emploi, par les officiers publics et ministériels, 
d'appareils ou procédés de reproduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1932 portant règlement d'administra- 
tion publique gour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, nolamment en son article :: 

Vu les arrèlés du 5 mars 1955 et du 11 mai 1955 agréant certains 
appareils de reproduction, 


Arrètle: 

Art. fer, — Me Droulers, greffier en chef du tribunal de première 
instance d'Avesnes, est aulorisé à uliliser la tireuse « T, M, F. », 
fabriquée par la Société Grog et C*, pour la reproduction des docu 
ments judiciaires, 

Art, 2. — ‘ous les documents remis à Me Droulers par des aux 

liaires de justice et destinés à étre reproduits doivent ètre élal 
sur des papiers et suivant un mode de préseniaælion tels qu 
puissent ètre copiés en utilisant la tireuse « T., M. F. ». 
_ Art, 3, — Me François, greffier en chef du tribunal de premire 
instance de Dreux, est autorisé à utiliser l'appareil « Regina 413 : 
fabriqué par la société La Cellophane, pour la reproduction des 
documents judiciaires. 

Art. 4. — Tous les documents remis à M® François par des auxi 
liuires de justice et destinés à être reproduits doivent être élablis 
sur des papiers et suivant un mode de présentalion tels qu'ils 
puissent titre copiés en uliisant l'appareil « Regina 413 ». 

Art, 5. — Me Nicolet, greffier du tribunal de commerce de re 

noble, est autorisé à utiliser l'appareil « Gestelner 260 » pour Ja 
reproduction des documents judiciaires. 
Art. 6. — Tous les documents remis à Me Nicolet par des auxi- 
liaires de justice el destinés à éire reproduits doivent être établis 
sur des papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils 
puissent être copiés en utilisant l'appareil « Gestetner 260 », 

Fait à Paris, le 12 novembre 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYEN. 


++ 





Conseil d'Etat. 


Par arrèlé du 17 novembre 1955, M. Roger Grégoire, maitre des 
requêtes au conseil d'Etat, est maintenu dans la posilion hors 
cadre, pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 
12 octobre 1%5, pour exercer les fonctions de directeur de l'agence 
européenne de productivité. 








Lé 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





pour actes de courage et se + devouement D Des. 


Ces textes sont pubiiés au n° 27 du Bulletin ofJiciel des décorations, 


mé laudles et recompenses paru re jour. 


+0 





Décret du 17 novembre 1955 approuvant les modifications apportées 
aux statuts et au titre d'une association reconnue d'utilité 


publique. 


Par décret en date du 17 novembre 1935, ent été approuvées 1e5 
modilications apportées à ses sialuts par l'associalion reconnue 
d'utilité publique dite Union d'assistance du te  arrond serment, 
dont le siège est à Paris, et qui s'intiluiera désormais: Assistance 
par le travail du 16° arrondissement. 


+ee— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Arrêté du 14 octobre 1955 portant aîtribution de la Croix 
des services militaires volontaires. 





Arrètés des 14, 15, 17, 21 et 26 octobre 1955 portant concession 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Tableaux de concours pour la Légion d'honneur 
(armée de mer, année 1954, et armée de terre, année 1955 [additif ). 





Ces textes sont publiés au ne 27 du Bulletin ofJiciel des décora- 
tions, mvdailles el Técompenses paru ce jour. 


M a of @- 





Décret du 17 novembre 1955 portant délégation de s'gnature 
du ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Le président du conseil des minis'res, 
iécret du 22? octobre 1953 portant déKgation de signature, 


vu 1e 
Décrète : 
urt ter — Le décret du 22 octobre 19535 portant MKgalion de 
Si: re est modifié et complélé comme suil: 


4 — Au lieu de, 


po M. le général de division Ghis'ain, major génfral de l'armée 
élat-major de l'armée, 
M le colonel Perrier, chef du bureau armement et études, 
1tmajor de rarmée, 
jo M “olonet Dur né fAiméi, adjoint au directeur, direction 
rou 4 colonix.es. 
Lire 
{2 M, le général! de division Pialte, major général de l'armée 
de e, élalt-major de l’armée, 
{eo M. le colone! Doin, chef du bureau armement et études, 
tatmajor de ,'armée. 
2e M le co'onel Vernet, adjuint au direclteur, direction des 
ines coloniales, 


RH — Ajouter: 
LI 


13 bis M, le colonel Delepierre, sous-chef de l'état-major de 
l'armée, état-major de l'armée. 
art. 2 — Je ministre de la dé'ense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1%55. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


PIERRE MILLOTTK, 





+0 


Cécret du 17 novembre 1955 portant affectation 
d'un oificier supérieur de l'armée de terre. 





Par écret du 17 novembre 1955, M. le colonel d'infanterie Vauiour 
-Pan:-El nommé adjoint au général commandant la 


lie) est 
1# division d'infanterie. 





+0 


Décret n° 55-1496 du 21 novembre 1955 tendant au renvoi dans 
leurs foyers de certaines catégories de militaires de la dis- 
ponibilité. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
for w arInces, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ; 

Vu :e décret du 24 août 1955 portant rappel des disponibles 
des classes 1952/4 et 1953/1; 

Vu le décret du 28 août 1955 tendant au maintien sous les 
drapeaux du premier contingent 1954, et notamment son arti- 
cie 2 tendant au rappel des dispon:hles de la classe 1953/2; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
— Seront renvoyés dans leurs foyers, dans les condi- 
la défense nationale et des forces 


Art, 1* 
tions fixées par le maæustre de 
armées : 

Premièrement: ‘es mililaites des classes de mobilisation 
1952/4 et 1953,1 dont la présence sous les drapeaux résulte de 
l'application du decret du 24 août 1. 

Deuxièmement: les militaires de Ja mobilisation 
1953/2 rappelés sous les drapeaux en application du décret du 
28 août 1955, le 2 


classe de 


ri C à: 
Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de ja République française. 
Fait à Paris, 
Par le nrésilent du conseil des ministres 


! , » . 
armecs els: 


» ( \r ro 0, 
le 21 novembre 19 EDGAR FAURK. 


Le ministre de la défense nationale 
el des forces armees, 
l'IERRE MILLOTTE., 

—— 2 De— 





Décret n° 55-1497 du 21 novembre 1955 tendant au maintien 
sous les drapeaux des hommes entrant dans la composition 
du deuxième contingent 1954. 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du 
for cs armes, 

Vu la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de l'armée, 
et notamment son article 40: 

Vu le décret du 20 mars 1939; 

Vu le déeret n° 51-576 du 4 juin 19:4 fixant la 
les dates d'appel et les obligations d'activité du 
contingent 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


l 


ministre -de la défense nationale et des 


“nposition, 
deuxieme 


Décrète : 
— Les militaires du deuxième contingent 1954, dont 
la composition, les dates d'appei et es obhgatons d'activité 
ont été fixées par le décret n° 54-576 du 4 juin 1954, seront 
maintenus sous les drapeaux à l'expiration de leur service 
actif dans les conditions fixées par le ministre Ge la défense 
nationale et des forces armées, 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de :a République française. 


Art. fer, 


e D duric » ve e 5 
Fait à Paris, le 21 novembre 1955. EDGAR FAURE. 


Par le président du consil des 
Le ministre de la défense mat onale 
et des forces armées, 
PIERRE HBILLOTTE, 


D E de 


ministres: 





Décret n° 55-1498 du 21 novembre 1955 concernant l'application 
du décret du 28 août 1955 relatif au rappel sous les drapeaux 
de certains officiers et sous-officiers de réserve. 





t; 
isirers 
, 


Le président du comse:l des m 

Sur le rapport du ministre 
forces irmees, 

Vu La loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée ; 

Vu le décret-loi du 20 mars 14354 modifiant Ja loi du 31 mars 
1928 en ce qui concerne le rappel des réservistes ; 

Vu le décret du 2 août 195% relatif au rappel sous Îles drae 
peaux de certains ofiiciers et eous-ofliciers de réserve ; 

Vu le decret du 21 novembre 1955 tendant au renvoi dans 
leurs foyers de certaines catégories de militaires de la dis- 
ponibilité, 


nationale et des 


de la defense 


Dé: rete: 

Art. 1%, — Les dispositions du décret du 28 août 1955 susvisé 
demeurent applicables pour assurer l'encadrement des contin- 
gents inaintenus sous les drapeaux. 
forces 
du présent décret, qui sera 
la République française. 


Art. 2. — Le ministre de Ja défense nationale et des 
armées est chargé de l'exécution 
publié au Journal offrcicl de 

Fait à Paris, le 21 novembre 1955. 

Par 1e président du conseil des ministres: 
Le numstre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTIR. 


EDGAK FAURK. 





++ 
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MM. Stengel ‘Jean Clande-Guy-Bernard), né le 28 octobre 1990, ï 
Décret nm  5:-1424 modifiant le décret du 10 février 1290 portant Bonzon (Jean-Léonard-Aifred), né le 9% mars 9951. 
réglement pour l'exécution de la loi du 16 mars 1582 en ce qui Peronnet ‘Pau'-Albert), n£ le 2? novemire 1920. 
concerne le service de l'intendance militaire. de Kergariou (Bertrand-Marie-Joseph), né le 6 février 1993. 
Moncade (Pierre-Jean), mé le 3 octobre 190. x 
: Demarez {Jacques-Claude), né le 13 avril 19%90. 
1 { ' 1 L dl M eT bre ,, 0 ou . . … " 
8 Re 1 de Journal 0 fie ld Fe : d Ï ‘art ag Nouaille-Degor'e ‘Jean-Bapliste-Louis), né le 3 août 191. 
f er ne, d Cu « € cFOISIOINe &aiilirs Ce Larucre ; : © L à : , 
du déer re premier alinéa dt apti e 13 du décret » Teze (Menri-Pierre-Simon), né ie 14 janvier 19941. 
æ ligne .au lieu de: e à défant d'un officier ou assimilé lire: « ou Schlesinger (Daniel-Roberl), né :e 29 septembre 1972. 


à dé! ! t{ r ou vid . e re e sans changement). de =eguin Maurice 'hilippe Raymond), né le 12 0 obre 19 1. 


me _@CÀ Bozin {Philippe-Marie-François), né le 19 juin 193. 


Tiournes (Hubert), né le 29 avril 49%. 























koué (Lucien-Pierre), né le 5 mars 1991. 
Armée de mer (active). Hartmann (Pierre-Jean-Ermnie), né le 15 novembre 1929. | 
Par 1 IP | l rt de la lé fu e naliona'e et des forces l Sjn “iulité: « Cont!réleur d'opérations aériennes 
armées en date du 9 crubre 195, est nommé au grade d aspi- 
Jant mec . ln cadre aclif, à "mpier du 1°" oclobre 1, MM. de Melz (Jean-Marie-Raymond), né le 6 août 1991. 
4 à - ( d UE : ja neurs mécaniciens Vial (Numa- Janbert (Régis-Malhicu-Auguste), mé le 22 juillel 1929. 
; roll dt pas Vidal {Lucien-René), né le 20 novembre 19%2. : 
un ii (9 Thes (André-Be:tin-Ja-ques), né :e 19 novembre 199. 
Carre (Danicl-Caude), né le 10 avril 1951. 
; Lezsrand (Philippe-Georges-Marie), né le 20 avril 140. 
Armée de Pair (uie" ei réstres Fiury (Jean-Marie-François), né le 10 novembre 1901. 
Terie (Maurice-Pau!-Jean), né le 22 juin 19. 
Par d 1 15 novembre 195%, les miiitaires dont les noms Pascal (Yves-Aimé-Fétix), né le 6 août 1%, n \ 
suivent ALL \ ec ure Ge ur en qualité d'élèves offi Vaschetti (&uv-Anloine), né le 26 septembre 1934. | 
us 0 ” dis . nnpier du 4er « re 169: Ghinter (Claude-Chrislian-Valentin), mé le 9 février 1972. | 
Legros (Claude-Robert-Denis), mé le 7 septembre 1991, : 
Au grade d'aspisant d'actire. Eskinazi (Robert). né le 11 avril 19%. | 
Cené ean-Claude-Den  Genega lenry-Alphonse). Terras (Georges-Honoré), né le 6 décemi re 1929, " 
Dolean [iscauss-J nh.Pierr Vacher (Raymond). teligat (Françuis \érien Aire Ê né le 23 jan vies 19935. | i 
Dreux (1 \ Marie 1 Vaitilingzom (Gérard - Emmanuel Fournerel (Maurice-Flerre), ne 10,3 eva 7 | , 
- | Mar Diomier L'aude Augustin), né Île ü novermbre 1920. | 
bu + {lonn. le Marie). Vetav (Michel Aimé-Paul). Felar (Jean-Gabriel), ni le 22 mai 1931. 
Fos \rm \ - | Berger (Marcel-Alexis) Fialin ‘&ux-Adrien), né le 10 Ï in 1920. 
Gaspari (Ch Mar Î Cherpantier hristian Daniel- Deirnare! u Pierre Bapliste ; né le 1° d Ci mbre 1%4. 
(; { A ‘ | Ludork Cuneo (Claude-Noël-Yves), né le Is février 195. r 
Cu : : Il | Daicr Jean-Yves-Jose] Simoulin (Jacques-André), né le 25 février 1932. 
| Panelier (Gilbert-Pierre-Louis), né !e 10 mars 1992. 
(4 l l: | Delr l Guy biniie-Eugene-Gon- ; po L'É. à à vo L 
(; \ ; | tr | ’ Vasserot (Rorer-C iaries . né je 9 juin +: 12, 
Guis É r ali oies ierre-Gérard-Jules). Boularand (Roger-Ernest-Benjarmin), né le 19 juin 15 0. 
Levy (Jacques André Miche Meurlaux (Jacques). Nouhant (Gérard-Alain), né le 9 avril 1952, 
Mout'« l'au!-Mari | Lecrix | Jacques jean-Vix lor). Janin : Bernard-Jean), né le ” UN IS, 
Poll 1 cRené-A Le Mopte Roger). Chapelon {1 vien Pa ), né le 22 avril 1932 
Pourchar Louis Jear Lequilieri Char!'ev-Ravmond). Woimant (Michel), né le 33 août 19e. . 
Renaudin (Ch à Char! ati Bobert Pau!) l'egaz Paquet (Jean-Marius:, né le 29 janvier 1920. 
A lpbhon s | &. LÉ Jacques-Elie-Marce!). Jusselin (Paul-Francois), né Île 21 juil'e t 1991. 
Revest !! + * | Vordmann (Roger-Char'es-René\. Oalhmann (lean-Pierre-Joseph}, né le à juillet 1921. 
Rev (( ide Geory té | Pantalaci (At n Picrre-Jean). - Camuzard (Pierr \exandre Timothée), né :e 23 décembre 19% 
Ra ie erne.Mauise. Du! riges \bert-Joan Marie). Verdoncq (Mi hel-Arthur Fernand » né le 1er octobre j: “ 
Sarazin f . au. Bad) rixiet ee R cu Manciot (Christian Ufred Emile), né le % ft vrier 1092, L 
. ! db Vacherand (Ravmond-Fernand), né le 23 février 191. 
RORERS. © ÉEORSR Paty (Pierre-Aluert-Viclor), né le 2% novembre 1990. 
Par d mn du t@ novermi fun, le “lèv: offiviers de réserve 
di armce de Lair d iven!, avant subi avez snecès €) Spécialuté: « Sccurilé aérienne ». 
l'examen d fin de “ut du nn d'étest officiers de réserve 
de l'armée de l'i promotron Laen oo À hnortnale »), sONt noimn- MM. Le Gallie (Gérard), né le 19 mai 19M. 
[TT Bachelet (Jcan-André), mé le 27 juin 1922. 
Au grade d'aspirant de réserre. Peus (Marc), né le 17 avril 199%. M: 


Quilichini (Antoine-Françoi<), né le 15 aoû! 19528. 

Guedeu (Alphonse-Joseph), né le 9 décembre 1929. 

] Conrs DES « OFVICIENS DE RÉSENVE DU FENSONNEL NAVIGANT Durousseau-De'acombe {Claude-Pierre), né le 27 juifie! 1920. 
Cholet (Jean-Jacques-Adoiphe), n€ le 6 janvier 1%0 

Marie! (sermain-Engène-Emmanuel), né le 6 août 195. 


(Rang du 1° septembre 19,55.) 


, | aise. Roulard (üeorges-André), né le 8 février 1990. 
M. Laval (Lucien-Amédée), n£ le 27 février 4992. Game (Gérard-René), né le 10 juin 19%. 

Waile (baniel-Eugène-Erniie), né le 24 février 193. 

M, — Conrs DES SOtS OFPRIENS DR RÉSENVE DU FENSONNEL NON NAVIGANT Olivier (Pierre-Gabrie:-Féiix), né le 10 janvier 1954. 
LU SERVICE GÉYÉRAL Robin (Roland-Eugène-Achille), né le 29 février 1992. 

Ronga (Serge-Mar:-Mauricel, mé le 21 février 19. 
a) Speécialil « Encadrement ». Salin (Daniel-Alberl-André)., né le 19 seplembre 1929. 

Durut (Marce!-André), né le 3 octobre 1991. 

MM. lescure (Guy-Joseph), né juillet 190 Mengin (Françcois-LouisJean), né le 27 décembre 190. ? 
Basiuul \lain-dean), né le 17 novembre 1929. Jochaud du lPiessix (Michel-Guy-Maric), né le 2 janvier 1929. lice 
Aldjian (Jean), né le 21 octobre 41929, Kayanakis (Nicolas Marius), né le fr mai 14241. À 
Nallet (Albert), né le fer mai 19%%4 Legrand (Jean-Maurice-Louis), né le 9 seplembre 1928. 
Halchuel (Roger Marcel), né le 5: avril 1993. 

Sarton (Alain-Marie-Henri), mé le & février 1929 
l'errault Rent), né le fer mars 1992, d' Spé: «ailé: « Méicorologie ve 
tar <uror DMivre hrinlii de ” ul 
——…} D A com ge ne A pr si us. Madec (Hervé von), 16 19 3 mers p œ 
Redares (Jacques-Marius), né le % sepiembre 1991. Galves (Georges-Jean-Baptiste), né le 22 septembre 1929 
Sauvage (Jean Luc), mé le 27 mai 1994. . P 
Lafont (Jean#erdinand Bernard), né le 19 janvier 1991. e) Spécialité: « Mécanographe ». aé 
Cassagnon (Yves Jean-Marie), né le 8 avril 192%, niq 





Tinet (aude Michel Antoine), né le 4 juin 1%3, M. Elkouby (Messin-André), né le 4 août 1991. 








LES 

















> Novembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DK LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11343 











f) SPéciadité: « Elat-major » 


MM. Sleckiewicz (Jean-Michel), né le 18 août 1929. 
Cavron (Pierre-Odilon-Maxume), né le 25 mai 1929, 
Fricdmann (Jacques-HenrD, né le 15 o:tobre 14» 
Letulier (André-Pierre-Alexis), mé Je 14 imars 1%2%0. 
Perrier (Jean-Georges), né le 2: mars 1% 

Con-igny (Pierre-Francois-Marie), né le 12 février 19%. 
Petit (Bertrand-Fabrice-Andrc), mé le 46 décembre 14834, 
Sain'e (Pierre-André-Marcel), né le 17 mai 19420. 
Labrasse (Bertrand-Joseph-Raoul), mé le 7 juin 1931 
üHueroult (Jacques-Michel), mé le 18 mars 1451. 
Nectoux (Robert-Jean), né le ?1 juiilet 1950. 

Janet (Jean-Gilbert), ne le 19 mai 1%:1 

Segur (Louis-Marie-Phiippe), né le 13% novembre 1970. 
Chevalier (Alain-Jean-Charles), né le 16 aout 1951. 
Pretrapiana (Félix), né le 12 août 1929 

Saulière (Jean-Pierre), mé le 23 juillet 19%, 


£) Spécialité: « Etat-ma,or n,. 


Sous-Spécialilé : « Renseignement », 


MM Muler (Francois-Gérard-Geoffroi), né le 29 jaiin 49%. 
d'Ambrieres (Gil'es-André-Ghis'ain), né le 27 août 1922 


h) Spécialité : ol Ravitanlement », 


MM. L'!vhure (Roland-Marie)}, né le 6 octobre 1910. 
Massoni (Pierre-Maric), né le 2 juilel 1931. 
Qault (René-CharesÆlienne), né le 4 novembre 19%. 
Coing-Bovat (Jean-Claude-Joseph), né le 25 juin 19%. 
Pirnol (Jean-Georges), né le 21 mar: 145, 
bDuperray (Jean-Pau!-Marie-Benoil;, mé le 3 mars 1932, 
Piro (Pierre-Joseph}, né ‘e 19 avril 1991. 
Luinaud (Raymond-Fernand-Louis), né le 21 ‘février 199, 
Talmon (Jean-Marie-Louis), né le 1% novembre 1941, 
Moreau (Alain-Marcel-Gustave), né le 15 mai 192, 
Vidil (Jean-Marie), né le 2? décembre 1951, 


IT. — ConPs DES SOUS-OFFICIENS DFE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIALISIE 


a) Spéciallé: « Mécanicien avion rioteur ». 
MM. Cornilliat (Jacques-Louis-Gilbert}, né le 7 octobre 1991. 
Raynaud (Jacques-Maurice), né le 16 décembre 19%%. 
Waxin (Jean-Char'es;, mé le 13% mai 19%. 
Gressin (François-Marcel), né !e 35 juin 1934. 
Cornvau (Jean-Maxime Fiorent), mé le 10 octobre 1931. 


b) Spécialité: « Télécomimunications ». 


MM. laury (Luc-Maximim-Théodule), né le 13 avril 1929, 
Borel (Christian-Raymond}, né ïe 25 juillet 1992. 
Morel (Louis-Zéphir-Pierre), m£ ïe 1° juin 1941. 
Panelier (Roland-Louis-Eugène), né le 10 mars 1933. 
Rivat {Gilbert-Clawde-Francois), né 'e 21 août 190, 
Yelloz (Raphaël-Guy), né le 26 décembre 1951, 


0-0 2——  — 





Etudes et fabrications d'armement. 


Par arrêté en date du 2% cetobre 195, l'arrêté du 97 juillet 1945 
icenciant sans indemnité ni pension M. Tresvaux du Frava!l, ouvrier 
à l'atelier de construction de Roanne, esl annulé avec toutes con- 
séquences de droit. 





6-06 +- 
Techniciens d'études et de fabrications de l'air. 


Par arrèté en date du 14 novembre 1953, M. Lesaulnier JC 1) 
a été noinmé technicien d’études et de fabrications des services tech- 
hiques de ‘’aéronautique, stagiaire, à compter du 22 octobre As, 


+02— 











Circulaire du 9 novembre 1955 relative au Conoours d'admission 
à l'école polytechnique en 1956. 


Les dispositions permanentes conrernant le concours d'admission à 
l'école polytechnique sont fixées par l'instruction n° »: 0 du 
7 janvier 190 (B. O., édition méthodique, volume 821, ex-volumme 
1, concernant l'école polytechnique) 

La présente circulaire a pour but de comp'éter les dispositions de 
cette instruction en ce qui concerne le concours de 1996, 





Limites d'äge, 


Pour le mours d'admission de 143%, peuvent se présenter au 
titre normal les candidals français né du A janvier 1% au 
Ji décembre 1%. 

Les candidats français nés du fr janvier 1993 au 31 décembre 1954 


ne | mcourir qu'en qualité de sur.imilte d'âge it tenus 
de ra r l'engagement prévu pour celle catégorie de and 
das 


Insciipt on des carndidal!s. 


Voir modile de fiche de renseignements À l'annexe ® de l'instruce 
ion permanente du 1% janvier 19%. 


Centres d'examens 
Les centres des examens écrits seront choisis par les candidats 
parmi les villes suivanies: 
A'zer, Besancon, Bordeaux, Casablanca, Clermont-Ferrand, Dijon, 


Douai, Grenoble, la Flèche, Lie, Lion, Marseille, Montpellier, Nancy, 
Nantes, Nice, Paris, Poitiers, Rouen, saint-Elienne, Strasbourg, Tou- 
louse, lo s, Versailles, 

Les cent de: Paris et de Versailles nt réservés aux candidals 


ayant fait leurs études préparaloires dans les départements de :a 
seine et de Seineæt-oise. 

Les candidats du lvrée de Metz composeront à Nancy, ceux du 
lvcée de Rennes à Nantes, ceux du Ivcée de Nimes à Montpelher, 
exceplionit nent ceux du lvcée d'Orléans à Paris. 


Programme des ronnaissanres erigées. 


Le programme des connaissances exigées ponr l'admission en 196 
a été publié au Journal officiel du 3 septembre 1959, pages 8:%, 
8797 et 8798, 


Dates des Cpreures Cécrut 


Les compositions commenceront le lundi 21 mai. Elles seront 
faites sur les mêmes sujet, simultanément dans tous les centres, 
aux jours indiqués ciapres: 


Lundi 21 mai. 


Première séance, — Première composilion de mathématiques 
(quatre heures), de 7 h 20 à 11 h 30 

Deuxième séance. Premmière composilion française (trois 
heures), de 1% h 90 à 17 li Ju, 


Atorp.t 
0 


nat. 


Troisième séance. — Epure de géométrie descriptive (quatre 
i | | | 
heures), de 7 h 90 à 11 h ‘M, 
Quatrième séance, — Coimposilion de physique (trois heures), 
de 14 h 20 à 17 h 90. 


Mercredi 23 mai. 


Cinquième séance, — Deuxième composilion de mathématiques 
(quatre heures), de 7 h 90 à 11 h 

Sixiémne séance, — Composilion de chirnie (trois heures), de 
44 h «9 à :7 h 30, 


Jeudi 2? mai, 


Seplitme séance, — Deuxième composition française (trois heures, 
dshàatth 

Huitièrme séance, Composilion de calcul numérique (une 
heure trente), de 44 h à 15 h ‘9. 

Neuvième séance. Composilion de langue vivante obligatoire 
(version; une heure trente), de 15 h 45 à 13 h 15. 


Vendredi 25 mai, 


Dixième séance, — Composition de dessin graphique (trois heures), 
de 7 h :0 à 10 h 3%, 

Onziéine séance, Cormnposilion de langue vivante obligatoire 
(thème: une heure), de 40 h 45 à 41 h 45 

Douziéme séance, Cornposition de langue vivante facultative 
(une heure trente), de 15 h %0 à 17 h. 


(1) l'our la limite d'age des anciens élèves des écoles nationales 
Ne arts et métiers, consuller :e déc:ct du 4 octobre 1930 (art. 9, 
nl ae 
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pe mamans 
Samedi 26 mai, 

Treizié re 6e, — Composition de dessin d'imitation (trois 
heure dæ#haîtt h 

Si un rentre de corm ons écrile était dépourvu de candidats 
pour la langue facu lative le commissaires de surveillance pour 
raient avancer la treizicine ince consacrée au dessin d'imitation 
et faire exécuter cette comm lon le vendredi 2 mai, de quatorze 
heure à dix-sept ; 


Aucun candidat ne sera autorisé à composer à une autre époque. 
Tout candidat qui se présentera en rélani à une séance Sera €xCIu 
du concour 

Les candidats ne reçoivent des préfets ancun avis relatif à leur 
Jnscriplion, mi de l'école aucune convocation 

la doivent se rendre au centre au'ils ont sollicité à Ja date fixée 
pour le commencement des examens écrit 

C'est à la préfecture ou à la sous-préfecture de la ville où ils 
doivent faire les compositions écriles qu'il leur appartient de s'adres- 
ser pour connaitre le local où auront lieu ces compositions, 


Eramtns oraur. 


La lettre G (tirée au sort au début de la première séance du 
concours de tu ervira de base à lélablissement de la liste 
alphabétique déterminant l'ordre de passage des examens oraux du 
conrotut «le tu en ce qui concerne fe candidats des centres de 
laris et de Versaill à l'exceplion des eandidats déclarés admi- 
sibles à un concout ntérieur et dont l'ordre de passage aux exa 


mens oraux du concours de 19% sera réparti en fonction de leur 
li unbre, 

NOTA Pour le concours d'admission de 1957, il sera procédé, au 
début de la première séance d'examens écrits à Paris, à un tirage 
au sort de la lettre initiale qui déterminera l'ordre de passage des 


l 


candidats de la région parisienne, 
Masse individuelle 


{a comme que tout élève nouvellement nommé doil verser au 
trésorier de l'école, à titre de fonds de masse individuelle, s'élève 
à O0 F. Le versement est effectué uniquement en nurmméraire au 
moment de l'entrée 


Candidats étrangers. 


Les conditions d'admission des candidats étrangers font l'objet de 
J'annexe 12 de l'instruction permanente du 17 janvier 1950, 

Les frais d'entretien et d'instruction ont été fixés par arrêté du 
%, septembre 1055 (Journal officiel du 9 octobre 1%) pour l'année 
scolaire 11006 à 0000 EF et le montant des frais d'alimentation à 
60,000 F, En outre, le prix du trousseau fourni par l'école a été fixé 
en 1% à 111.600 F, 

NOTA Les élèves éventuellement classés en catégorie « bis » 
pour inaplitnde physique à l'admission sont astreints au payement 
des frais de scolarité dans les mémes condilions que jes élèves 
étrangers, 

Fait à Paris, 

l'our le ministre de la défense nationale et des forces 
et par délégation: 
Le déléqué à l'administration de l'armée de terre, 
JEAN HMIVAIIAND, 


le 9 novembre 1955 


armées 








MINISTERE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1499 du 17 novembre 1955 relatif à la rémuné- 
ration des porsonne's civils et militaires de l'Etat en service 
en Afrique du Nord. 


— 
Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires €co- 
nommiques, du secretaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu le decret n° 55-806 du 30 juin 1%%5% portant remise en 
ordre des trailements et soldes Ges personnels civils et mmili- 
luires de l'Etat ; 

Vu le décret r°9 55-413 du 21 avril 1955 mod flant le mode 
de caleul de l'indemnité résidentielle de cherté de vie attribuée 
aux personnels civils et militaires rénumérés sur le budget 
de l'Etat en service en Afrique du Nord; 

Le :’onseil des ministues entendu, 


Décrète 


Art, #9, — Pour Je caicul des rémunérations des magistrats, 
fonctionnaires el agents ciwis de l'Etat (à l'exclusion des 
personnels re! 


ibucs sur la base des saluires piatiqués dans 





le commerce et l'industrie) et des muiitaires à solde mu 
sucle, en fonction dans les territoires de l'Algérie, du Mir 
et de la Tunisie, il est substiué anx indres nels prévus p 
le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 des indices bruts, en 
formément au tableau de correspondance annexé au décret 
ne 55-SCC du 30 juin 1955. 


Art, 2, — Les émoluments qui, pour les person: els vis 
i-dessus, eg soumis à retenue sont calculés en mulliphant 
le traitement afférent à l'indice 100 par l'indice de traitement 
qui leur est ‘affecté. 

Le traitement afférent à l'indice 100 est fixé à 180.000 F. 


art. 2, — L'indemnité résidentielle de cherté de vie allonte 
aux personnels visés à l'article 1% du décret n° 52-82 du 7 jan 
vier 1932 modifié est fixée à $S p. 100 du montant des émol 
ments qui, pour les personnels Ütulaires, sont assujettis aux 
retenues pour pension, 

Art. 4. — Le montant de l'indemnité résidentieïle de chert 
de vie calculé comme il est indiqué à l'artic ‘e précédent est 
abondé, pour chaque point d'écart entre j’indice brut 300 et 
l'indice brut inférieur considéré, de 1a somme de 17% F, 

Toutefois, le montant de l'abonnement ne pêut excéder Ja 
somme de 26,000 F. 


Art. 5%, — Le montant de l'indemnité résidentielle de chertt 
de vie et de son 1hondement est affecté de Ja majoration nord- 
africaine de 33 p. 100, 


Art. 6. — Les dispositions de l'artice 7 du décret n° 55-866 
du 0 juin 45 modifiant le décret n° 51-619 du 24 mai 11 
telatif au régime du suppl'ment familial des fonctionnaires et 
agents de l'Etat sont applicables, à compter du 1% octobre 1955, 
aux personnels remunérés sur le budget de l'Etat en service 
en Algérie, en Tunisie et au Maroc. 


Art. 7. — Les dispositions de l’article 17 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1% janvier 1956, Le traitement afférent à l'indice 
100) est fixé à 160.000 F à compler du 1% janvier 1956 
et à 180.000 F à compter du 1* juillet 1957. Pendant 
la période comp ise entre le 1 juillet 19.6 et e 1® juillet 1957, 
il S'y rajoute un complément soumis à retenue de 1040(0 F, 
uniformément à ce taux sur l'ensemble de l'échelle hiérar- 
chique. 


Art. &, — Le taux de l'indemnité résidentielle de cherté di 
vie entre le 1% octobre 1955 et le 1 itiet 1927 est fixé à 
12 p. 100, auxquels s'ajoute la majoration de 33 p. 100. 

À mm 3 ci-dessus entrera en vigueur à cette dernière 
date. 


Art. 9, — Le dernier alinéa de l'article 1* du décret n° 55-449 
au 21 avril 1955 susvisé est abrogé à compter du {* octobre 
1%. 

L'article 
date, 

Toutefois, pendant la période comprise le 1° octobre 1955 et 
le 1% janvier 1955, par référence aux indices nets subsistant 
jusqu'à av derniére date, le montant de l'abondement prévu 
à l’article 4 ei- leseus est fixé à 220 F par point d'écart entre 
l'indice À. 250 et l'indice net inférieur considéré. 

L'abon lement maxiroum prévu au méme article sera diminué 
de 2.046) K pour la période comprise entre le 1% octobre 1% 
et le 1 juitlet 1956 et de 1.000 F pour la période comprise entre 
le 1% juillet 19%6 et le 1° juillet 19537. 

Art. 10, — L'article 5 ci-dessus entrera en vigueur au 1% octo- 
re 1955, 


Art. 11. 


sont abrogées, 


4 ci-dessus prendra effet à compter de la même 


Toutes dispositions contraires au présent décret 


Art, 12, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
que<, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques et ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux [inancef 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


}* "+ +04 
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Décret n° 55-1500 du 17 novembre 1955 modifiant le décret 
n° 55-446 du 21 avril 1955 relatif à l'indemnité spéciale 
dégressive instituée en faveur de certaines catégories de per- 
sonnels de l'Etat en service en Afrique du Nord. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 55-108 du 10 mai 1955 modifiaet le décret 
n° 24-1009 du 9 octobre 1954 relatif à l'indemnité spéciale 
dégressive instituée en faveur de certaines catégories de per- 


sonnels de l'Etat; 
Le conecil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer. — Le décret du 21 avril 1953 relatif à l'indemnité 
sp ue degressive instituée en faveur de certaines « itégories 
de personnels de l'Elat en service en Afrique du Nord est 
ibrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 


dr. 49, — Il est alloué aux fonctionnaires, magistrate, mili- 


tures a s0.de mensuelle, ouvriers, contractuels, temporaires et 
ires rémunérés sur le budget de l'Etat (autres que ceux 
dont la rémunération est fixee d'après les salaires pratiqués 


dans le commerce et l'industrie) en service sur les territoires 

l'Algérie, du Maroc et de Ja Tunisie, une indemnité spé- 
cale dégressive qui n'est pas prise eu comple pour Je calcul 
de la majoration nord-africaine, ni soumise aux retenues pour 
pension, et dont le taux annuel varie suivant les indices hicrar- 
chiques, conformément au tableau ci-dessous : 
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k TAUX ANNUEL 
INDICES 
de l'indemnité 
100 à 105 inclus......... ss... C2.:00 F. 
Par point d'indice supplémentaire... Réduction de 1.000 F, 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires é-onomi- 


ques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du 4 avril 1955 et sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 


Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

JEAN MÉDECIN. 





+ ® & 


Décret n° 55-1501 du 17 novembre 1955 modifiant le décret 
n° 49-297 du 4 mars 1949 modifié portant attribution d'une 
indemnité temporaire de cherté de vie aux personnels de 
l'Etat en service en Tunisie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 49-297 du 4 mars 1949 modifié portant attri- 
bution d'une indemnité temporaire de cherté de vie aux per- 
sonnels de l'Etat en service en Tunisie; 

Le conseil des ministres entendu, 





te 


Décrete : 


Art, £°, L'article 4 du décret du 4 mars 1949 susvisé, 
modiié par le décret n° 52-1162 du 16 octobre 1952, est moditié 
à nouveau conne suit: 

« À compter du 1 octobre 1453, les personnels visées à lu 
licle 1% ci-dessus perçoivent un complément provisoire d'in- 
deranité égal à 5 p. 100 de Ja fraction de leurs émoluments 
comprenant le traitement, la solde on le salaire réglementaire, 
la majoration nord-africaine et l'indemmité résidentelle de 
cherté de vie dépassant annuellement 10.000 F, » 


Art. 2? Le ministre des finances et des affaies écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 17 novembre 1955, 
EDGAIL FAURE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
— — +6+- 





Décret n° 55-1502 du 17 novembre 1955 portant majoration 
des versements susceptibles d'être effectues en 1965 par Île 
débit du compte spécial d'investissemenis: « Versement du 
Trésor au fonds de dévelopement économique et social ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances: ct des affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 22 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949; 

Vu l'article 17 de Ja loi n° 50-56 du 27 pnai 1900; 

Vu. l'article 40 de Ja loi n° 53-1336 du 531 décembre 1953 
modifiée par l'arucle S du décret n° 53-875 du 20 jun 1955; 

Vu l'article 37 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour Fannée 1955; 

Vu le décret n° 53-683 du 25 juillet 1933 portant ouverture 
de crédits additionnels au Utre de l'accord de coopération éco- 
nomique du 2S juin 1938; 

Vu le décret n°9 55-855 du 99 juin 195 portant création d'un 
fonds de développement économique et soclal; 

Vu Île décret n° 535-1367 du 18 octobre 195 portant organi- 
salion du fonds de développement économique et social, 


Décrete : 


Art. fo, — Le montant des versements susceptibles d'être 
effectués en 1955. par le débit du compte spécial d'invesltis- 
sements: « Versement du Trésor au fonds de développement 
économique ct social », est augmenté de 2.637.264.271 F. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du pra sent décret, qui sera 
publie au Journal officiel de la Répub ique francaise, 


Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 
EDGAI FAURE. 
Par le président du conseil des manistr 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


— 0e 





Décret du 17 novembre 1955 portant titularisation 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 sentembre 1951, 





Par décret en date du 17 novembre 195, MM. Morenon (Léon) et 
Viltner (Arlhur), auxiiaires temporaires du Trésor dans le départe- 
ment des Alpes-Maribimes, sont lilularisés en quaiité d'employé de 
bureau du Trésor de 1° échelon, à compler du 26 mars 1932, 


————__—_—_—_—_ 2) D 
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Le secret d'Etat à la présidence du conseil, 


JEAN MER IN, 


++ -— - 








Commissaires aux prix. 


rut neml re 14,5 Mme Chapel Ode!le), com- 
LE ire aux prix de ï%e classe (6 échelon), est placée en service 


détaché, à compter du fr août 14 et pour une période de cinq ans, 


aupres du matusiere de lindusirie el du commerce, pour être mise 
à la disposition de l'institut national de la propriété industrielie. 


++ 








Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 16 norembre 19,3, Mme Venet (Simone), commis À 
l'institut national de da statistique et des études économiques, est 
placée en service délaché auprès dun ministère de l'intérirur, en 
qualité de commis à la préfecture de l'Ariège, pour une période d'un 
an à compier du 1° août fn, 


++ 
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Règlement de la tranche spéciale dite « Tranche de Noël ». 





Article 1%. 


Par modilicalion aux dispositions du r:zement du 15 janvier 195 
Î é us Journal officiel du 91 mars suivant, le se‘rclaire g"néral 
w 1 ‘hi est aulorisé à procéder, au titre de la loterie 


l nat 1055, à l'ém.ssion d'une tranche spéciale dite « Tranche 
le No 
Artice 2. 

Celle tranche comprend 500.006 billets répartis en 5% blocs 
de 10600 billets chacun, numérotés de OM à 410.000. Chaque bloc 
sera différencié par un groupe de deux ieltires destiné uniquement 

unrole des bu 
Articie 2. 

Le HRiix CAN LES la hilæt est fix à 1.600 P. . * 

La te et la revente des billets à un prix supérieur à la valeur 
d'ém at risourc sement interdite 

l ifralions à « li<} ions son! punies d'une amende el, en 
{ 1 Ê live, d'une peine de prison 


Les repré<entalions de dixièmes de Lilels de la loterie nalionale, 
mises à la disposition du public, ne pourront ètre vendues qu au prit 


Article © 
Les lots. dont le nombre total s'élève à 704050 et le montant à 
1.280.000.000 de fran’, sont répartis de :a façon suivante : 

2% lots de 1.000.000 F .....,........sese éssésé 20.000.000 F, 
nn) _— DVD | coscsocensscosevses ss... 1:41 .00N) CN) 
240) _ hi 000 Séscuse ssvesasss PPEPETTE 100.000 .000 
2.000 _ 100.000) ésoseesoss ester vessie 200.06) ,000 
500 _ #0, 0600) So Tri isactus crosse 10.000) .000 
T4) _ DL satessonvrnsorissts PPETET 2.000.000 
CELL _ 60.006 dossenosessosces ee css. 20.000.000 
AM) _ 4) (HN) dnédscsdneésiee css... 2.0N 0 .0MN) 
[LUE _ CE ET coées ce 150.000 ,000 
AR LL — TO Ovushrovessasesestes ee. 100,000) .000 
o.04N) —_ 10,044) déesse Rs ads css. 00.090.000 
20,06) —_ BE bosés éco es esstsest 250.0 0.00 

pu —— 

70.05% lots formant un total de.........…. c…ssssscese 1.320.007,000 F, 


Le tirage de celle tranche spéciale aura lieu en présence du publie, 
le mercredi 21 dé‘embre 194, Cette date sera confirmée par un avis 
publié an Journal offiriel e! les résulials de ce tirage paraitront de 
méme au Journal ofjicuet. 

Articie 

Le tirage sera effectué dans jes condisions ci-aprés: 
contenant chacun dix boules numérotées portant 
À 5, 4, », 6, 7, 8, 9 seront utilisés; ces appareils 
correspondront respectivement aux chiffres des unilés, des dizaines, 
des centaines el des nuie des ruméres gagnants (étant en:endu que, 
pour le lirage, au numéro 10.000 corre<pondra le nombre 0.000), 


Quaire apparelhs 
les chitires LLA 4 2 


lo Lots de 5.00 F. 


Un chiffre sera extrait du premier appareil. Les 20.000 Lillets dont 
le numéro <e terminera par le chiffre ainsi tiré gagneront chacun 
un lot de 5.000 F, 

Eremple: Le chiffre 4 sera extrait de l'appareil des unilés. Tous 
les billets finissant par le chiffre 4 gagnent chacun 5.090 F. 


2 Lots de 10.000 F, 


Le chiffre tiré ayant élé remis dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage porlant sur les deux premiers appareils. Les 
0.00) hillets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 10.000 F. 


3% Lots de 2000 F. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, il 
Sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. 
Les 5000 Millet: dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces deux chiffre: gagneront chacun un lot de 20.000 F. 


â Lots de 30.000 F. 


Les chiffres lirés ayant été remis dans leur appareil respectif, N 
sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils. 
Les 5000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces deux chill:es gagneront chacun un Jot de 230.000 F. 
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eo Lois de 50%k) F, 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un lirage porlant sur les (rois premiers appareiis. 
1-< 60 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
ya + trois chitfres gagneront chacun un lot de 50000 F. 


6 Lots de G 000 F, 


[es chiffres tirés ayant éié remis dans leur appareil respectif, il 
cédé à un tirage porlant sur les trois premiers appareils 


sera } 
Les ‘0 bilels dont le numéro se (terminera par je mombre formé 
par ces trois chiffres gazneront chacun un 0! de 4.000 F, 


5e Lots de 7000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les dx) billets dont le numéro se terminera par le nombie forimé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lol de 70000 F, 


8 Lots de 80.00 F. 


[e: chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respeclif, 
ji sera procédé à un tirage portant sur les (rois premiers appareils, 
Les 40 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
trois chiffres gagneront chacun un lot de 80000 F. 


per ee 
9% Lots de 100000 F. 

Les chaltres tirés ayant élé remis dans leur appareil respectif, 
jl sera procédé à un tirage porlant sur les quaitre appareils. Les 
0 bi s dent le numéro se terminera gar le nombre formé par 
ces quatre chiffres gagneront chacun un lol de 100.000 F. 

IL sera procédé de la mème façon à trente-neuf nouvel'es extrac- 
to {une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 
i) veaux billets gagnant chacun un lot de 100.000 F pour former 
ë 1 2.000 lots de 100.000 F. 

10° Lots de 200.000 F, 
Les chiffres tirés ayant élé remis dans leur appareil respeclif, 


il sera procédé à un tirage portant sur les quatre appareils, Les 
billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
quatre chiffres gagneront chacun un lol de 200,000 F. 

Il sera procédé de la mème façon à neuf nouvelles exiractions 

{une combinaison de quatre chiffres déterrainant chacune %0 nou- 

veaux billels gagnant chacun un lot de 200.000 F pour former au 
ul :4X) lots de 200.000 F,. 


{lo Lots de 40 000 F, 


Lez chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respeciif, 
ra procédé à un tirage portant sur les quatre appareils. Les 
4) billets dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
i quatre chiffres gagneront chacun un lot de 5001040 F, 
Il sera procédé de la mème façon à cinq nouvelles extractions 
d ombinaison de quatre chiffres déterminant chacune 59 nou 
ix billets gagnant chacun un lot de 500.000 F pour former au 
uw lots de 0000 F. 


12 Lols de 1000000 de francs. 


hiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il procédé à un tirage porlant sur les quatre appareils. Les 
4 els dont le numéro se terminera par le nombre formé par 
( juatre chiffres gagneront chacun un lot de 1000000 de francs. 
I sera procédé de la méme façon à quatre nouvelles extractions 
d'une combinaison de quatre chiffres déterminant chacune 50 nou 
eaux billets gagnant chacun un lot de 41.000.000 de francs pour 
lonmer au total 20 lots de 1.000.000 de francs. 


Article 8. L 
Les dispositions des articles 2, 6, 10, 11, 12, 13 et 14 du règlement 
feneral de la loterie nationale du 14% janvier 1955, inséré au Journal 
{hoiel du SE mars suivant, sont applicables à la tranche spéciale 


de la loterie nationale 1955 dite « Tranche de Noël », 


Article 9. 
Toule souseriplion à la tranche spéciale de la lolerie nationale 


1 


dilc « Tranche de Nôcl » implique adhésion au présent règlement, 


Article 10. 


Ps. règlement sera inséré au Journal officiel de la République 
ranÇçaise. 
Le secrétaire général de la lolerie nalionale, 
CII. LEOYNET, 
Approuvé : 
Paris, le 2% août 1955. 
lour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la loterie nationale, 
CH. LEONNKT. 


—R @ de 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets des ?5 et 28 octobre 1955 portant promotions, nominations 
et annulation de nominations dans les ordres de la France d'outre- 
mer. 





Ces textes sont publiés au ne 27 du Budletin ofjiciel des dccora- 
lions, medarlles et récompenses paru ce jour. 


——————L—————Q- 





Citation à l'ordre do la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposilion du minig- 
tre de la France d'outre-mer, cile à l'urdre de la Nation: 

M. Magne {Marceau-Geortes), chef de bureau hors classe d adimi- 
nistralion généra'e d'outre-mer, en service à Ebolowa (Cameroun). 
Fonctionnaire de grande vaieur professionnele et moraie, a révélé 
au cours de sa carrière de brillantes qualités d'intelligence, de tra- 
vail el d'ordre dans les diverses fonchions que l'eslime et la con 
flance de ses chefs l'avaient appelé à remp'ir tant dans les servires 
financiers que dans ceux du personnel. À disparu prématurément, en 
service commandé dans l'accident d'avion du 18 avril 1%», au 
large de Douala, laissant à lous ceux qui l'ont connu le souverur 
d'un homme de devoir et d'un bon servileur de la France. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1%5. 
Le président du conseil des ministreses 
HGAN FAURE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIBREK-HENII TEITOEN, 


——* +- 








Décret n° 55-1503 du 17 novembre 1955 complétant le décret du 
5 novembre 1950 portant abrogation du décret du 1" mai 1926 
relatif aux traitements des secrétaires généraux relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minise 
tre des finances et des affaires é« nnomiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu je décret du 5 rovembre 19%% portant abrogation du 
décret du 1% mai 1926 relatif aux traitements des secrétaires 
généraux relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


CCTCe 


Décrète : 
Art. 1% — L'article 2 du décret du 5 novembre 1920 suevisé 
est commieté par l'alinéa deuxième suivant: 
« Toutefois, l'indice 6% est attribué aux administrateu le 
la France d'outre-mer titulaires des emplos visés à l'alinéa 
pré écdent et qui ont atteint dan leur « ps l'indice GA, » 


Art. 2. — Le présent décret prend effet du {1° janvier 1955, 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerae, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et insérée au Bulletin 
officiel du mirustère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 17 novembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'IERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le Ssecrélaire d Elat aur [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 


+0 +- 
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ps 
Décret du 17 novembre 1955 portant nominalion 
d'un commiseare francais à la commission du Pacifique Sud, 

Par t'en date du 17 novermbre 1455, M. Ross Pun adrmii 
L Î | DEEE 
> \ 

il X , ue 
Mori ‘ hit ü!i 10 # L | 
à 1 4 ! 
1 l 1 AT 
a + ce »+- 
Administration génvrale. 

P rrélé du 15 novembre 1955, M. Hroutot (Jean), rédacteur sta- 
grurt ù arm trat l cmérale d he mer, est tilular * dans | em- 
por de rédm de + c'a A] nylers «ju 3 juillet 1%, 

M. hHroutot oblie dans <a class n rappel d'ancienneté pour 
services mublaires de £ an © mous 21 jours. 


Tamisau 1! 


M\ 


M 


ie! 


M 


M 





Elevage et industries animales. 


AVANCHMENT (COIMPLEMENTAIRE POUR LE ANNE 


(Apphicahon de 


du 19 juillet 


1e l'our la classe erceptionnetle du grade de vétérinaire 
LA 


inspecteur en chef 


Vittoz (René à comoter du 17 octobrt 


151. 


2e Pour le grade de vélérinatre inspecteur en chef. 


Granjou (Joseph), à compter du 3 mars 199. 
Perron (Edimond!, à compter du 27 seéplermbre 1957. 
Chalumean (Fan compter du 11 movembre 1953. 
brenter (Maurici ù compter du 21 octobre 1%4, 


ter éd helon, 
in vpn tit uz, 


Je l'our la rlasse principale 


uu yruut ut De “« tuite 


Valette (Pierre), à compiler du 27 mai 19%. 
‘our la {re classe, {7 échelon, du grule de vétérinaire inspecteur. 


Dussert (Jean), à rompter du 17 août 1%. 


Prouorioxs 


ministre de la France d'outre-mer en dale du 
pour compiler di 


lobre ff ont « promu dates ci-après, 
du point de vue d 1 solde que de l'ancienneté, avec éven 
crnent re luijua pen services mailaies et majorations 
crvés, indiques ci-d < 
A) À la classe exceptionnelle du grade de vétérinaire 
inspecteur en Chu 
Villoz (René), le 17 octobre 1934 (3 mois 2% jours et 2 mois 
iUF 
B) À l'emploi de rvétermarnre inspecteur en chef 


el tuularists dans ce grade, 
{ ( 1 (Joseph). le ? ma 195% (mfant et 9 mois 28 jours). 
[A \ (Edmond), le 27 septembre 1% 
Chalumean (la , te 1 novembre 1953 (néant et 15 jours). 
brenier (Maurice e 21 octobre 19:14, 
C) À la classe principale, 1® échelon, 
du grude de wélérinaire inspecteur. 
Vaiette (Pierre), le 27 mai 1959. 
D) À la re classe, 1 échelon, 
du grade de vétérinaire inspecteur. 
Dussert (Jean), le 17 août 1954. 


D 0. ——— —————_— 
De. 
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22 Novembre 147, 





Travaux publics. 


novembre 195, 


isse 


Par arrélés en date du 16 


inzénieur de fre €; des travaux publics de a 


France d'outre-mer, est placé en posilion de service délaché aunrés 
lee ral des chemins de fer de la France d'ou e 
il riode de cinq ans, à compiler du ?S © ve 1930, et € 
Hi Le wisition aunrès iudit ofice P 11 1 Je 
de 5 mois et 4 jours, du 23 octobre 1% au 41 mars 19%, 

M. Joudrier (Robert edjoint technique de 3e classe des h * 
P ics de la France d'outre-mer, est placé, à compter du fer juillet 
19 en poslion de service détaché auprès du mminisièére des ‘ 

dix pui des transnorts et du tourisme pour y exercer 
[ ions ir une période de deux ans. 


4 0 + — 


Corps des adminisiraieurs de la France d'outre-mer. 


Rectificatifs au Journal ofJiciel du 29 octobre 1955: 


TAULEAU D'AVANCEMENT A TITRE RÉFROACTIF 
Page 10680, 2° colonne, anne 1954, an lieu de: « 23 Gasseau (Jean), 
ter janvier 19%54 », lire: 23 Gasseau (Jacques), 17 janvier 19%54 ». 


\ 


TAULEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1%, 
Page 10682, % colonne, au lieu de: « 5% Mere (Ferdinand), 
vier 1% », lire: « à Merle (Fernand), 1° janvier 1955 ». 
Page 10687, tre co'onne, au lieu de: « 45 Le Blond (Yves), » avril 
1% », lire: « 86 Lebiomd (Yves), 22 avril 1955 ». 


{er jan- 


D&CnRT PFONTANT PROMOTIONS DAXS LE CORPS DES ADMINISTRATEURS 
D& LA FRANCE D OUTRE-MER 


Paze 10687, fre co'onne, A, à la classe exceptionnelle du grade 
d'administrateur en chef, au lieu de: « Winthebert (Michel), 13 avril 
1955 », lire: « Winirebert (Micheji), 13 avril 1955 ». 

Mème page, ?e colonne, C, au fer échelon du grade d'alminist 
leur, au heu de: « Guillo (Robert), {7 janvier 19535 (2 mois 15 jours 
Pheau (üeorges), {7 janvier 1955: Chesne: (Roger), {ef janvier fu» 
(> mois 17 jours); Merte (Ferdinand), 4 janvier 1%; Ornicres 
(Henrit, Le janvier 1953 (11 mois 13 jours », lire: « Guil:o (Robert), 
ter janvier 1%3 {2 mois 5 jours); Prean (Georges), fer janvier 1%5; 
Chesnel (Roger), fer janvier 1935 (3 mois 9 jours); Merle (Fernand), 
fer janvier 1%55; Ormieres (Henri), fer janvier 1955 (11 mois 
13 jours) », 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Date d'élections partielles au conseil académique de Toulouse. 


Par arrélé en date du 19 novembre 195, des élections partielles 
destinées à pourvoir au rempacerment au conseil académique de Tou 
louse de M. Fourcassie, prolesseur à la faculté des lellres, dérécé, el 
de M, Saint-B'ancat, professeur au lveée de garçons, nommé à un 
autre posle, sont fixées au 6 décembre 1%, 

Un second tour de scrulin aura lieu, le cas échéant, le 20 décem- 
bre 1%. 





6 6 2 
Enseignement supérieur. 


Par arrôté du 46 novembre 1955, M. Auger (Pierre), professeur À 
la facullé des sciences de l'université de Paris, ancien directeur 
de l'enseignement supérieur, est maintenu en position de détacht 
ment auprès du ministère des affaires étrangères, en qualité de 
directeur du département des sciences à VU, N, E. $S, C. 0., à 
compter du fe avril 19% et pour une période de trois ans. 


— ee ——— 


Par arrèté du 16 novembre 1955, M. Lejeune, professeur à la 
faculté des lettres de l'université de Paris, est placé en pesilion 
de détachement et mis à la disposition du centre national de la 
recherche scientifique, pendant une durée d'un an, à compler du 
fer octobre 1955, pour occuper les fonctions de directeur adjoint. 


ee 








Enseignement du second degré. 





Par arrèté du 16 novembre 1955, M. Armengaud (André), pre 
fesseur agrégé d'histoire, est placé en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 23 septembre 1954 au 10 mars 1%, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





+0. 
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it ee : .n 
F rôté 6 novembre 19%, M. Delorme (Jean), professeur 
L Par arret! du 16 4 nm e e 
, nrrové d'histoire, est piaceé en p silion de détachement auprès du MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
$ pr ur du centre national de la recherche scientifique pour une DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
4 ulant du °° actobre 195% au 23 seplembre 1954, en vue és 
% k er des fonctions de chercheur. 
la .. _. Lécrets du 10 octobre 1955 portant promotions et nominations 
e * : dans l'ordre du féile iourisiique. 
. 3 p rrété du 16 novembre 195, M. Georgin (Marie-Boniface), pro : 
; ‘ ivrégé de gramunaire, est placé en position de détachement 
lu directeur du centre national de documentation pédago Ces textes sont publiés au ne 27 du Budletin of/i wl des décora- 
; pour uné | ‘riode al'ant du 2% mi 195% au 1e octobre 4455, tions, médaules et récompenses paru ce jour, 
4 - l'exercer des Jonct ns de chargé d'éludes au centre nativ Fe Si e rÉEFAES 
À : documentation pédagogique. +ee- 
F (© Om . 
Décret du 14 novembre 1955 nortant tilularisation d'un agent con- 
par arrêté du 16 novembre 4955, M. Vallet (Pierre), professeur mg au im À la navigation aerienne, au tiire de la loi 
de physique, est maintenu en position de détachement u septembre 151. 
* lu ministre de l'agricullure pour une période de cinq ans 
npter du f* octobre 4%51, en vus @exorcer des !lonciions de Par décret en date du 11 novembre 1955, M. Toulin (Jacques), 
! le conférences de physique à l'école nalionale d'agricul avent ntractuel au service de In mavigalion aérienne, est nommé “ 
Grignon, , naiss > 1 
(l vale . a omp oi de LE | Il \'eur > 11 de 2e c'asse, % éche 
1 . ni: RER lon, et titu:arisé dans le grade correspondant à compler du % mars \ 
; 1%2 
où Par arrûié du 16 novembre 14955, M. Rech (Fugène, professeur L'intéressé conservera dans son échelon une anciennelé remon 
\ le philosophie, est maintenu de plein droit en position de lant au ir janvier 1952, 
; wwment auprès de l'Assemblée notionaie pour une période de ee )-@ >“ 
an), cinq ans, à compiler du 16 novembre 1951, en vue d'exercer ces 
2 { is parlementaires. 
1 r Fonds de concours. 
‘1 (> @-É>————"— Mg 
RES 116 du 16 noverabre 1955, M. Southon (André), professeur Par arrûté interminislérel en date du 10 fävzier 4955, il a été 
be Fe | l'histoire, est maintenu de plein droit en posiiion de déta ouvert. À titre de fonds de concours, des crédits e payement d'u 
: uprès du Conseil de la République pour une période de montant tolal de 4.515.177 F ap} bles aux chapitres ci-après du 
ivril 4 \ compter du 8 décembre 1%51, en vue d'exercer des fonc- budget du manislère des travaux publics, des transports et du tou- 
| 4 ; parlementaires. risme pour l'exercice 1951 
{ -. 666 - { ip 11-12 Chemin «lt fe: et transpor!s Organisme en 
1 Î ix el comités techniques départementaux des transports, — 
È Rémunéralions pr.nci] , inden s et allocalions diverses 
rade j Enseignement du premier degré. Art. fer, — Conseil supérieur des transports RE 19.733 F. 
vril : FLE Chap. 34-41. — Chemins de fer et transports. — Mate 
Par arrôté da 16 novembre 1955, M. Thomas (Georges), instituteur rie! et remboursement de fra 
d classe du département de la Manche, est maintenu du fer octo- Art, 3. — Comités techniques départementaux des 
rs): 1955 pour cinq ans à la dispasihion du secrétaire d'Etat à ja transporis ....... étonne reset rbbess és 1.525.144 
145 ‘ e nationale et aux forces armées pour exercer ses fonctions - 
vres | d fesseur de francais et d'arithmétique à l'école d'apprentissage TORRES tien sconeris on soésee 1.040.177 F, 
r! * ja direction des construciions et armes navales de Cacrhourg — + D © -——— 
——— 8 $- - — 
nois ds n ss ù FAT ni ÈE Déclassement de la section célascée de la route nationale n° 729, 
Par arrèté du 16 novembre 1955, M. Sibiril (Yves), instiluteur de ‘ x a ! 
j ) du dépertement du Finistère. est maintenu du î+ octobre à Evargnes, et reclassement partiel de cette section dans la voirie 
t { UC pus «lt u 1 1119 iU, S 11 L 1 | éus-b + + 
— 155, pour <inq ans, à la disposition du secrétaire d'Etat à la dépariementale. 
( e nalionale et aux forces armées pour exercer ses fonctions 
de professeur de français et de physique à l'école 4 apprenluissage de Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
la direction des consiructions et armés navales de Brest. pe j lat 
12 la proposition du directeur des routes et de la circulation rou- 
+. lière, 
; Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif À l'autorisation 
- Par arrêté du 146 novembre 1955, M. Ie Lœuff (Marcel). instituteur et à la di ration d'utilité publique des travaux concernant kes 
de 2 classe du département du Finistère, est maintenu du 4er oclo- routes nalionales, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
1 125, pour une durée de cinq ans, à la disposition du secrétaire celles-ci; 
les | d Etat à la défense nationale et aux furces armées, pour exercer ses Vu l'arrêté préfectoral du %6 août 1952 qui a déclaré d'utilité 
| ns de professeur de français et de physique à l'école d'appren publique les travaux de rectilication de la route nationale ne 730, 
el é | ze de la direction des cons:ruclions eL armes navales de enir les P,.K, 23611 et 22800 sur le territoire de la commune 
un . d'Evargnes (Charente-Maritio 
—— — tt © S—— Vu la délibération du conseil munic'pal d'Epargnes en date du 
In- à 21 mars 1%»; 
Par arrêté du 16 novembre 1955, Mlle Rannon (Té'ène), inslitu Vu la délil d nseil général de la Charente-Maritime en 
lice hors classe du département du Finistère, est maintenue pour date du 21 septembre 1955 
1 ns, à compter du ?r octobre 19%55, à la disposition du minisire Vu le rapport des ingénieurs du service des ponts et chaussées de 
lucation nationale, pour exercer ses fon-tions de rédactrice à la Charenle-Maritime, en dale des 11-12 octobre 1%55, et le plan 
linspechion académique de Quimper. au 1/2.500 joint à ce rapport, 
SRE. à à Arrête 
A ‘ ! 
, à gi "+ à , rs rt er et Alclassé action dflaicota da 1 oute nat le 
es Par arrêté du 16 novembre 1955, M. Ollivier (Alexis), instituteur A 4 k. 1 lasso Ia ection L ‘ a roule nationale 
de de 1re classe du département du Finistère, est maintenu pour trois n sd nprise entre les P. K, 25,614 el 23,800, 
Le \ compter du fer o‘lobre 195%, à la disposilion du ministre de Art. 2 Est reclassfe dans la v ie départementale de la Cha 
d | " lucation nationale, pour exercer ses fonctions de rédacteur à rente-Müritime la section d issée comprise entre les P, K 11 
linspection académique de Quimper. el 715 et 1 iseplée en ten verte ir ie plan susvisé, qui 
++ I ora annic\ iu present arrûlé, 
. Art. 3. — Est remise à la comm Epargn [a tion délaissée 
IA lar arrêté du 16 novembre 195, M. Le Dounre (Jean), instituteur Comp] ( e P, K. 23,715 et 28 M0 et 1! pri nice en 1! te 
. s Classe du département du Finistère, est mainienu pour trois j é sur 48 fran 
p… ; ic mpler du fer octobre 1955, à la d sposii n du ministre de Art. 4 — Le préfet de la Charente-Mazilime est charré de l'ex. 
| « ion natonaie, pour exercer ses fonctions de réda:t 11 à Cution du pres ar! jui ra 1h ik in Journal offiriel d= la 
siInspecUuon académique de Quimper. Péru \ ‘ 
—— 2 D Q- -  - - — Fait À 1 , = ) nbre 919,5 
Par arrêté du 16 novembre 1955, M. Le Corre (Pierre), fnstituteur Pr ot À. # d gr ICS 
de 2 ciasse du département du Finistère, est maintenu pour trois PT Ie RS 
15, à compiler du der octobre 19%55, à la disposition du ministre Pour le ministre et par dél'; )n : 
a. % l'éducation natinna'e, pour exercer ses fonclions de rédacteur Le directeur du cabinet, 
» Inspection académique de Quimper. HENRI ZIEGLER 
71 D OS — — - — — — + 5<+- 
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Extension au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
des dispositions du cahier dés clauses atminisiratives générales 
applicables aux marches industriels des départ:ments de la 
defan:e nefinmale 


le Vaux pu les transports et du tourisme, 

\u | 1 ] ’ 1 | TRE ‘ le !a d'fense nationale 
e! de 1 TRE ‘ ue Û Lure d'Etat IX furces armrfe 
HI ‘ ‘ ‘ l adrmit rativé gencrdies ap} 
Cable ll L iustr | js; termet de la dré'ense 
but 

1 | ] | i mit} irative 
gt! i li janv RON it Clendues 
“: t 1 14 l LU C ( Ccothtie at 

. , ta LM cra ol Ag rerment à pi TETE à tous les mar 

it ind \ prépa \ ddiA liCu posicrieurernent au 
1 PROTUT e ! ; 

\ ] " il à iviation e el commeciale 
L y cle tx Î 1 pm t'arrele, qui era pub à dau 
don ufJacret 4 \ Hépublique f { 

Fa 1 dar: | novermbre 19 

Pour ‘e ministre dl ITAVAaux P iii : 
du transports et du tourisme et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civue el commerciaie, 
NENE LEMAINE, 


++ 





Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 


Par arrêté du novembre 195, est nommé membre du conseil 
d'adiministration de l'aéroport de Paris, en quailé de représentant 
de intérots de l'Etat (secrétariat d'Elat à la défense el aux forces 
armée M, l'ingénieur général Meyer, en remplacement de M. l'in- 
gétieuz; géncral Mayer 








TT 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrôlé du 28 octobre 195, sont nommés à l'emploi d'ingé 
hieur adpuut des travaux méléorologiques dé 4e c'asse el Lilularisés 
dans le grade correspondant 

A compter du 6 oclobre 193, effet p'euniaire à celle date, ancien- 
nelé reporire au 6 ortl bre 14,2 compli tenu d'un an de stage : 
MM. Galzi (Pierre Marin (Jean-Jacques), Romat (Andre Wagner- 
Autlt vrre lerr: 

A compter du 28 septembre 1955, effet pécuniaire à celle date. 
an‘ienunelé reposiée au 2 sepietmbre 1933, compte tenu d'un an 
de stage: MM, Agnoux (Yves), Bossoutrot (Serge), Delatour (Fer- 
hand), Lamboley (Gus Preziusi (François), 

A compter du 99 septembre 195%, effet péruniaire à cetle date. 
ancienneté reporiée au 6 octobre 1922, compte tenu d'un an de slage 
et par application de l'article 11 du décret ne 49-1239 du 13 sep- 
lemmbre 1%:9 susvisé: M. Trochu (Michel). 


le : drape aux »° 


Romat (André). 
Marin (Jean-Jacques). 
Wagner-Autesserre 


Sont placés en position « sou 
} novembre 1953 au Mt octobre 1951: M 
Du 3 novembre 1933 au 9 janvier 1953: M 

Du 3 février 195% au JL janvier 1Yw: M. 
(Pierre 

Lu à février 1954 au 91 janvier 1955: M. Galzi (Picrre). 

Comple tenu du temps passé dans la posilion * sous les dra- 
peaux défini ci-dessus, lanciennelé dans la 4e c'asse du grade 
d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques est reportée : 

Au 4 octobre 1939 pour M. Romat (André). 

Au 13 décembre 1933 pour M. Martin (Jéan-Jarques). 

Au 4 octobre 19,5 pour M, Wagner-Autesserre (Pierre). 

Au 3 oclobre 193 pour M. Galzi (Pierre). 


des bonifications d'ancienneté pour services mllaires à utiliser 
pour l'avancement ultérieur des fonctionnaires désignés ci-après 
sont fixées ainsi qu'il suit: 
MM. Galzi (Pierre), 11 mois 27 jours. 
Marlin (Jean-Jacques), 1 an 2 mois 7 jours, 
Romat (André), 11 mois 28 jours. 
Wagner-Autesserre (Pierre), 11 mois 2 jours. 
Agnoux (Yves), 11 mois 18 jours. 
Bossoutrot (serge), 10 mois 24 jours. 


Delalour (Fernand), 11 mois 29 jours. 
—-— 2e — 
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Par arrèté du ?S octobre 1455, wne honificaiion d'ancienr PET 
accordée au titré de la loi ne 51-338 du 14 mai 1951 aux 
hures du Ccosps des adjoints techniques de la mftéorologie de 
L ü pre 

MM. Aubert, ! an 13 jours, 

haratin (thiibert), 10 mois 26 jcurs. 
Buchot {Claude), ?! an 5 mois 2 jours. 
Chapdelaine (Jacques), # mois 2% jours. 
Demisss (Maurice), ! an % mois 15 jours. 
Gimmonet (Jean), { an S mois 2% jours, 
Magnien (Charles), 10 mois 26 jours, 
Moreau (Guy), À an 5 mois 18 jours. 
Paris (Jean), 5 mois $ jours. 

Seigneur n (René), 2? ans 4 mois 15 jours, 


Verger {Fernand), L an 3 mois 20 jours, 





tenu des bonifications d'ancienneté fixées ci-dessn 'a 
administrative des adjoints cchniques de la mété 
désignées craprès est reconslltuée comme suil: 

M. Aubert (Roger) est reclassé adjoint technique de la mét 
logie, 4e échelon, à dater du 18 juin 1952, compie leu de { an 
13 jours de bonification, bonification épuisée, 

M. Baralin (Gilbert) est reclassé : 

Adjoint technique de la météorologie, se é‘heïon, à dater du 1: 
1951, compote tenu de % jours de bonillcation, bonification restan: à 
uiliser, 10 mais 1 jour; 

Adjoint technique principal de la météorologie, %e échelon, à 4 
du 16 janvier 1953, comple tenu de 10 mois 1 jour de bonificat 
bonification épuisée, 

M. Chapdelaine (Jarques) est reclassé adjoint technique de 
mtéoroiogie, 3e échelon, À dater du 17 mai 1951, compile ter 
ïe bonification, bonification reslant à utlil 


Comolte 


Ccarri ‘re 


4 mois 14 jours « 
10 jours. 

M. Dem s:y (Maurice) est re-:lassé : 

Adjoint technique de la météorohigie, 3e échelon, à dater du 17 mai 
1951, compie tenu de 3 mois 2% jours de bonification, boniflcaton 
restant à uliliser, 11 mois 15 jours; 


Adjoint technique de la méléoroiogie, te échelon, à dater dn 2: 1 
tembre 1932, compte tenu de 11 mois !5 jours de bonificalion, b 7 
ficalion épuisée. Su 

M. Gimonet (Jean) est reclassé adjoint technique de la méléom 4 
logie, % éche:on, à dater du 17 mai 191, comple tenu de 1 an 2 mos ! 
13 jours de bonificalion, bonification restant à utiiser, 6 moi: 

il jours, 
M. Magnen (Chartes) est reclass® adjrint technique de la mé£léoro É 


ogie, 3e échelon, à dater du 17 mai 1951, comote tenu de 3 mi 
3% jours de beonificalion, bomification reslant à utiliser, 3 mi 
} jours, Le 
M. Moreau (Guy) est reclase4 adjoint technique de la méléers 
logie, 4e échelon, à daler du 18 janvier 1952, compie lenu de 1 as 
> mois 1S jours de bonificaiion, bonificalion épuisce. 

M. Paris (Jean) est reciassé: 

Adjoint technique de la météorologie, 3e échelin, à dater à 
17 mai 1951, compte tenu de # mois 13 jours de bomification, born 
ication restant à utiliser, 21 jours; 

Adjoint technique de la météorologie, 4° écheïon, à dater 
Mi juillet 1953, comple tenu de 21 jours de bonificalion, bonifica 
cyuisée. 

M. Seigneurin (René) est reciass£ adjoint technique de Ja m'léors 
logie, %e échelon, à dater du 17 mai 1951, compte tenu de 6 mort 
1h jours de bonification, bonification restant à utiliser, 1 an 10 mois 
J jours. 

M. Verger (Fernand) est reclascé adjoint technique de la mt R 
logie, %e échelon, à dater du 17 mai 1951, cempie tenu de 4 mois 1 
14 jours de bonicatior, bonificalion restant à utiliser, 1 an 3 mis 
6 jours. 


1 


— +60 -—— 


Par arrèté du 16 novembre 1955, en applicalion des disposilione 
de l'arlic'e 99 (S 3) de la loi n° 46-2294 du 19% octobre 1946, fixanl 
le stalut général des fonctionnaires, le détachement de MM. Be: 
(Joseph) et Kolosquay (Lionel), agents principaux de la navigation 
aérienne, 5° échelon, Vallin (Georges), agent principal de la navisa 
lion aérienne, 2e échelon, et Slievenard (Georges), agent de 
navigation aérienne, G* échelon, auprès du ministère de la défen-e 
nationale (Direction technique et industrielle de l'aéronautiqu 
pour l'exploitation des postes radiogoniométiriques de l'aérodrome 
de Melun-Villaroche, est renouvelé pour une durée de deux ans, à 
compler du {°r janvier 1959. 

+02 — 





Ponts et c'ausséos. 


Par arrêté en date du 8 novembre 195, M. Sallenave (Camille) 
ingénieur de tre classe des ponts et chaussées, en fonetion à l'éta 
blissement du matériel des bases aériennes, à élé affecté, à compte 
du te novembre 1955, à la direction générale des chemins de 
et des transports (service des chemins de fer) de l’adminisiratios 
centrale des travaux publics, des transports et du tourisme, 


—.0— — 
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—— ———— = ni ——— _— 
Par arrêté du 16 novembre 195, M, Rav: Léo n£énienr en Rcgies d'avances. 
chef hors classe des ponts et chaussées, pui dernir plac en - 
FI service détaché aupres du ministère dk la pe mni<trux ‘ et du 
, logement, est maintenu dans la mème posilion pour une nouvelle Le m tre de l'agriculture, 
| période de cime ans, à Ccompler du 1e février 1955. Vu le décret no 31-133 du 3 février 1951 relatif aux régies d'avanres 
© &——— Ü IX régies ue nn LA pour le payement des dèpe ; 
: ou \ pr puiurn de I tes timamtanmies aux ! | ke lint Lux 
: Par arrêté du 16 novembre 19%, M. Valy (Pierre), adjoint tech ua ù ù mr : n é $” 
nique principal des ponts el chaussées de G échelon, attaché au + À __ ; 4 y y PA L. 1 Re cdégé üt ON 
| ervice de la navigation du Rhône et de la Saône, est placé en décret ne SRE Qu 2h écembre EN tn l'in 
k service détaché pour Cinq ans auprés de l'office national de la vu 1 de le eu 12 sepi œ-. += re RE © Aux ee L'InSOmANe de 
È navigation, en vue d'occuyer le poste de chef de bureau du chef responsabiNé susceplinis G'Ere AUOUES QUE MESMORNE € PERTE _ 
L d'exploitation de la direction régionate de Lvon 1° Classe), ix régisseurs de rece re og 9 La Pratt mg : A . + . 
} Cette disposition aura etiet du £# octobre 19055. gels annexes, des bu Igt - tes élablissements publiés nationaux ou 
des unpies SIMCINUX qu "Csor, à ju e m et au ca 
4 4 juent imposé à ces à 
LE Vu l'arrêté du 1h octobre 4939 relalif à li Hulion de régies 
d'ava és aupres les jnispu tons des eaux et fo hodille el ETES 
L , { él ir les arrék | [ rs el d { , 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE | :'':""": save "at Sat silent ut 
À somme : 
À Arrète 
rt ' a ? ' stite nrèézs de nenetclior ñe sv, 1! 
j Décret du 8 novembre 1955 portant nominations PF dr Û [a LA | inetièné a Le æ ! pee lon Le restauration 
# d . £ 10 1e [Ag | i s ef! ho) el tie pan yrent = lt iles ue 
ans l'ordre du Mérite artisanal. régie d'avances pour !exéculion des travaux de restauration de ter- 
É räihis eh montague des séries domanit'es dans les périmètres di 
: à tauralion des Psrénées Orientales, imputables sur le budget du mini 
Arrêtés des 12 et 25 octobre 1955 portant attribution PE ES De sé on dre 
de la médalite a tère de l'agriculture et. \ l'exécution des vaux de reboisemment 
e » la es môimes périmelres, topul bles sur e fon vr« or 
: = des nes | ] 
: l 
| textes son! publiés au n° 77 du Bulletin ofliciel des dccura- Art. 2. — Le montant maximum de ivance \ fo tir l 
Ë { , mtadles et récompenses paru ce jour révisseur d'avances est fixé à 2600060 EF, soit 2.1tN)tai | u D 
À —- -  -- 6 - ent) budzet du ministère de l'agriculture et 4.X4.0400 KE sur le fonds 
1 lureslicr national, 
: Administration centrale. Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arreté Ju 
} — - ministre de l'agrrenuiture, est assu)ettt à uh €eaubionnet | le 
' 15 . 100.004) EF et perçoil e indem éd (à ; 1bili » fo oui E par 
Par arrélé en date du #5 novembre 185, Ml'e Moret (Blanche), an, conformément aux dispositions de l'arrété du 12 embre 1902 
\ddimirusèrateur civil de 1° isse, ge échelon, à été admise à faire œ _— 
valoir <es droits à la retraile, à compter du 29 janvier 19%, en AI 1 - Le directeur général des ea 14 « ! s de 
applicalion des dispositions de l'arliciée à du code des pensions. l'exécution du pré rrété, qui sera pul iu Journal ol el do 
e+ la Répubtique française 
+ + ee = 
. Fail à Paris, le 5 novembre 1955 
l'our i e et par d lion: 


Par arrélé du 16 noveinbre 1%5, !e détarhement de M. Saunal 
(Robert, ingénieur en chef ses munes, aupres du Bureau minier de QD Q———————— 








i! la France d'outre-mer, eu qualilé de directeur iocal en Nourelie 
Calédonie, est renouvelé pour une durée de cinq ans. le n tre de l'agriculture 
La présente mesure preni effet à compler du 2 juillet 1955. re D ant : 

\u ] et 1-15 d Là 19,1 [ à I 1 
d'avanres et aux régies de revelles institués pour le parement 
dépenses on la perception de recettes lim l u budget ke 
l'Etat, aux budgels annexes, aux budgels des établis ciments pablies 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE nationaux où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié el complété 











par le décret no G-A4274 du 24 décembre 155 
Vu l'arreté du #2 “pleimbre 1952 fixant le taux de ] le l Le 
Décret du 17 novembre 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition responsabilité susceptible d'étre allouée aux rés d'avances et 
d'un domaine en vue de l'installation d'un centre d'amélioration De ou e pe à rod code Pc Bi | : PURE 
* L' s danirerxes tes iuoaget es MPETAEET } | N | 
de la volaille de Bresse par la chambre d'agriculture de l'Ain. d n us du 1 pre) “Pres 
li ‘ [M ix d ‘ va 
Nero Iipost 1 ces igents: 
Par décret en date du 17 novembre 1%, est déclarée d'utilité Vu l'arrêté du 1% octobre 195% relatif À li tulion de régies 
pubikque, en vue de l'installation d'un centre d'amélioration de la d'avances aupré des inspections des eaux el for imodil et 
volaille de Bresse, l'acquisition Far la charnbre départementale d'agri- complété par les arrêtés du 14 mars Fos 11 1 
culture de l'Ain du domaine de Bechanne, sis à Saint-Eticnne-du- 
Bois. Arré le 
— 6-6 &-——————— Art. der. — ]l est é aupr | e des 
eaux et forcts de Car PEL Auch e ] d (a pour Îl& 
Décret du 17 novembre 1955 autorisant la chambre départementale payement des menues dépense en el « na à Éonsiion 
d'agriculture de ta Loire à contracter un emprunt, pm Ponst + pecuon ei open r le buduel Qu m 
pod reset lere «ct agraire el «ut ‘ tul fur lit 
Le président du conseil des ministres, NII, +, = Le MOMENT MSN C9 aTERRes À CONSONLE AUX | 
| : Seirs € ANA est NxEe Hi tHH}) ) 1, (nu) ! l Î t (| 
} Sur le rapport du ministre de l’agriculture, ministère de L'agriculture | { ne ! r Le ; fo ‘ . ) L 
Vu le code rural, et nolarmment ses articles 505 et 596: ‘ | dis 
rs Vu la délibération en date du 7 mai 19%55 de la chambre d'agri- , Art, 3. — Le régisseur, qui sera nomme | du m 
S culture de ia Loire : de l'asricuilure, est sujetti à " wir je fartum et 
ï Vu la décision du 11 mai 19% de la caisse régiona!e de crédit per | une |} erxmuité de respo bilité de 9200 F onr n contre 
À agricole de la Loire : mement IX disposn de arreté du 12 septembre 19 
ns & 6 à pe ont 1955 du directeur gfnéral de Ja caisse Art. 4 Le directeur général des eaux et f est chargé de 
i iale de crédil agrivoie, l'exe lion lu présent arrété, qui Li |! ; à Journal offrit 
Décrète : PEER. DIR 
Art. fe, — La chambre départementale d'agriculture de la Loire ons 
est autorisée à contracter, auprès de ja caisse régionale de crédit lour Île : | 
agricole de la Loire, un emprunt de 1.107.000 F, au taux de 3 p. 100, I chef de cabinet 
remboursable en cinq ans ‘ 


Art. 2 — Le ministre de l’agricullure est chargé de l'exécution d + 
y F l'ag Iture { £ le l'exécutiot u ———_—— 
présent décret, F 


Fait à Paris, le 17 novembre 195. Par arrèlé en dale du 7 novembre 1935, est mée a ré le 


S . ’ EDGARN FAUTE, | | {i F4 je 
Par le président du conseil des ministres: ra en montagne 1Tét infét et A l 1 
Le ministre de l'agriculture, (Pvrénées-Orientale 
JEAN SQURBET. L'arrcté du 6 janvier 195% instituant celle régie est al 








6 @ © 
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Par ar en date du 7 novembre 195, est supprimée la régie 
d'avanre lt tuce \tipure du l'inspection de restauration de ter 
radins eh M ail Tech Trage n° 110) de Perpignan (Pyrénces- 
Orientale 

L arréli Ù LU ja 4 195% in tuant cette rCpie est abrogé, 


— +0  _— 


Par arrûlé « date du 7 novembre 1%5, est supprimée la régie 
d'avant j | ‘ ri de l'inspection de restauration de ter 
rains et tmonltagie lech-FTriage n° 111) de Perpignan (Prréné 
Orientale 

L'arrèté du G j er 195% instituant cetle régie est abrogé, 

— — "4 © ©— ms 


Conseil central de l'office national interprolessionnel des céréales. 


Par arr: d novermbre 1955, M. Catel Maurice) est nommé 
tool { { ‘ centrar € L'offlre national interprofessionnel 
{ ‘ cale ‘ ualite «le représentant de CONSONMMINIICNTS, au 
tits AL ‘ Wu rativt de co turnatin CM: remplacement de M, Cou 
vivut ‘ { Î ri 


— +. — 


Conseil interprotessionnel de l'institut des vins 
de consommation courante. 





Par arrété du 8 novembre 1955, M. Nuri courtier, 2, rue Bour 
duloue, À Ninu (sard est nommé membre du conseil interpro 
fi “minet de l'institut des vins de consomimalion courante, en reém- 
placement de M. Paul Faute, démissionnaire, 

— —+ © © 


Génie rvral. 


Par arrél l Ja! de %, septembre et 4 novembre 1955, sont 
nommés adjoints techmiques stagiaires du gén rural, c.assés par 
wrdre de es rili 


MM. Lucchin Paul), Douarre (Jean), Meignaud (Caude), Gui- 
bral (André), Plainecassagne Pierre), Forltunet laut), Mercier 
(Raymond), Maure Michel), Klein (Jean-Claude), Besnard (Michel), 
Ziegelme vert Pierre Ricquet (Guy), Mertz (Pierre), Bisch (Git- 
bert), Lacombrade Jean), Worrel (Muber 


-—— 206  —— 


Par arrété d 1 16 nov mbre 1953, est renouve!é [RE EE {rois ans, 
à compler du fer noveéimbre #%56%, le détachement de M. Michen 
(Christian), ingénieur du génie rural, en vue d'exercer ses fonc- 
lions dans le corps des ingénieurs du génie rural de la France 
d'outre-mer avi e grade d'ingémeur de 2e classe, 2 échelon. 

— —. +0 —— . — 
Haras nationaux, 

Par ‘ l "8 octobre 1955, sont promrs aux échelons c:-après 

les agents des haras dont les nom uivent : 


Dérôt DBITALONS D'AUMILLAC 
Garde, 
Au € he'on. 
M. Gessalin, au 25 novembre 1955. 
Dérôr D'TALONS Dp£ Saint-Lô 
Gard: D 
Au 7° échelon, 
M, Delacolte (E.), au 1® janvier 195, 
Au 6 échelon, 
M. Lemasson (A.), au fe janvier 1955, 
M. Ruauld (A.), au te septembre 4945 
M. Montaigne (R.), au fer novembre 1%5, 
Au % échelon 
MM Bouislon (A), Samson (A), au fe janvier 195 
M. Dugue (J.), an fer juil'et 1955, 
Au & échelon. 
MM. Doussand (M.), Poulain (M.), Mangon (G.), au 17 jan- 
vier 1955, 
Au > échelon. 
MM. Debroise (R), Delacolte, Lecoustey (0.), Legendre (H.), 
Vallee (Bernard, au fer janvier 1955. 








+0 2 
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Régisseurs d'avances. 


— —— 


Par arrêté en date du 7 novembre 195%, M. Rude!l (Charles 


ingen r des :ravaux des eaux et forêls à Perpignan (Prréné 
Orientales\, est nommé régisseur d'avances pour l'exécution de 
travaux de reslauralion de terrains en mon'agne dans les sr: 
domanires des périmètres de restauration des Pyrénées-Orienta 
jmputalrle sur !e budget du ministère de l'agriculture, et } 
»hoisement dans les mêmes 





l'exécution des travaux de r 
tres s sur le fonds forestier national. 


——*+ 0 +— 


l table 





Par arrété en date du 7 novembre 195, M. Clément !Georges 


\ijoint ‘or er à Carcassonne (Aude), est nommé régisee « 
d'avances pour le payement des menues dépenses de matériel 

ncernant le ‘fonctionnement de inspection spécialise d Car 
cassonne et imputabes sur le badget du ministère de l’agr.culture 
et sur le fonds forestier national. 





——6 6 © 





Répress on des fraudes. 





Par arrôtf dun 29 octobre 1955, M. Quittanson ‘Char'es), inspec 
' livisionnaire de la répression des fraudes, est désigné pour 
hriger la brigade de sur des vins et eaux-de-vie à appel- 






lalions d'oritine contrôlées 


69e — ————— 





Services agricoles. 





Par arrêlés Qu 4 novembre 1955: 

Sont promus, enr place, an grade d'ingénieur en chef des cer 
vives agricoles, fer échelon, les ingénieurs principaux des services 
agricoles ci-après désignés: 

(A compter du fer août 1955.) 

M. Lemeunier (Jean-Jacques), ingénieur principal, chargé des 

fonctions de directeur des services agricoles du Finistère. 
{A compler du 1e octobre 1955.) 

M. Douaire (Daniel), ing'nieur principal, chargé des fonclions 
de directeur des services agricoles des Vosges. 

Sont promus, sur place, au grace d'ingénieur principal des ser 
vices agricoles, fr échelon, les ingénieurs des services agru 3 


ci-après désignés: 


(A compler du fæ août 1955.) 


M. Mechain ‘’Albert), ingénieur des services agricaes chargé 
des fonctions de directeur de l'écoie de Neubourg (Eure). 
(A compter du ler octobre 1955.) 
' rod 


M. Fournier ‘'Ravmond), ingénieur des services agricoles ch: 
des fonciions de directeur de l'école d'Hyères (Var), 


Par arroté d'y 5% novembre 1955, ‘’arrèté du 13 juillet 1%55 est 
modilié ainsi qu'il suit: 

« M. Divoux (Robert), ingénieur stagiaire des travaux agricoles, 
esi affe'ié au service de la protection des végétaux de ja circons- 
cription de Paris. » 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification des arrêtés du 31 mai 1951 et du 5 janvier 1952 relatifs 
au régime de sécurité sociale de certains ptrsonneis ouvriers 
de l'Etat. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrélaire d'Ela? 
aux finances el aux affaires économiques et le secrétaire d'Elal à ja 
présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945 modifiée fixant le 
régime des assurances socla'es applicable aux assurés des pro’es- 
sions non agricoïes, ensemble le décret n° 45-179 du 29 décemb'e 
1955 modifié portant règlement d'administralion publique pour 
l'application de ladite ordonnance ; 

Vu le décret du 28 juin 1247 relatif aux congés en cas de maladie, 
de maternité et d'accident du travail dont peuvent bénéficier cer- 
lains personnels ouvriers de l'Elat; 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au régime de sécurité sociale 
de cerlains personnels ouvriers de l'Etat: 

Vu le décret ne 48-29 du 19 février 1918 relatif aux congés en cas 
de maiadie, de maternité et d'accident du travail dont peuvent béné- 








— 
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nt 


ertains personnels ouvriers de l'Elat dont la 
nminte sur la base d'un Salaire national; 

Vu le décret n° 48-293 du 19 février 1938 relatif au régime de sécu 

ue de certains personne:s ouvricrs de l'Etat dnt la rému- 

ton est déterminée sur la base d'un salaire 


ticicr rémunéz;alion est 


ha!iona! ; 


\ les décreis nes RON DOS du 0 pmmai Lo et 23-883 du 2 i 11 et 1953 
jfant l'ordonnance n° 55-2154 du 19 octobre 1945: 
\ e décret ne 55-850 du 27 jun 1%: poriant rglerme d'admi 


publique pour l'application du décret du 20 mai 19%: 
des 


régime de 


mai 19541 fixant les 
1917 et du 19 février 


rrèlé du 91 


\ LU A: i 


modalités d'ap} 
ets du 2% juin ] 


1945 rm 


rté sociale de certains personnels ouvriers de l'Elal: 

\ arrêté du à janvier 1952 relatif à l'exercice du contrô'e médical 
le régime de sécurit sociale institué par les dévrets du ?S juin 
et du 19 février 1918 en faveur de cerlains personnels ouvriers 
ELA 

« - , 
Arrèlent 
D L'article 2 de l’arrêts du 91 mai 1951 susvisé est modifié 
il 
rt. 2, — En cas de maladie, l’ouvrier qui ne peut prélendre 
its de maladie prévus à l’article 2 du décret du 28 juin 197 


+) 
arlic'e 2? du décret neo 48-222 du 19 février 1%8 relatifs aux 


s en cas de maladie, de maternité et d'accident du travail 
ivent bénéficier certains personnels ouvr.ers de l'Elal, mais 
npat les conditions fixrtes par l'ordonnance n° 43254 du 
bre 14955 pour avoir droit à l'indemnité journalière visée à 

e 22 b de ladite ordonnance, a droit à une indemnité égale 


dérnière, Cette prestation est liquidée et payée par l'admi- 


] ion ou l'établissement dont relève l'inéres<é 
rt, 2 — L'article 3 de l'arrèté du 31 mai 1951 susvisé est modifié 


_— Les ouvriers peuvent, sur Jeur demande, êlre 


tr. 2 — ter 


us en état d'invalidité temporaire s'is sont alleints d’une 
lité réduisant au moins des deux tiers leur capacité de travail, 
pouvoir reprendre immédiatement leurs foncüons ni être mis 


dinis à la retraile, 


$ 2 — La demande doit être adressée à la caisse primaire de 
rité sociale dans le délai d'un an suivant: 
« Soit à la date de l'expiration des droils aux congés prévus à 


icle 2 du décret du ?8 juin 1%7 ou à l'article 2 du décret 
18-292 du 19 février 1948 précilés ou du service de l'indemnité 
\ à l'article 2 ci-dessus; 
Soit la dûte de la consolidation de la blessure ou la date de la 
hilisation de Félat de l'intéressé, telle qu'elle résulte de la notifi 
in qui lui en est faite par la caisse primaire, 
son à l'administra 


transmet cette demande avec avis 


l'ouvrier. 


La caisse 
dont relève 
8 7%. — L'invalidité lemporaire est appréciée par la commission 
ce réforme dans les conditions prévues à l'article 51 de lordon 


nee n° 45-2454 du 19 octobre 145, que l'état des intéressés leur 
rdise ou non d'exercer une activité rémunérée auire que leur 
cinploi, 
« La commission de réforme se prononce: 


D 


l'allocation d'invalidité 
à compter de lexypiralion des droits 


vue de l'attribution Ge 
au paragraphe 6 ci-après, 
prévus à l’arlicle 2 du déeret du 2S juin 1247 ou à 

rlirle 2 du déerel n° 48-292 du 19 février 1%8 préciiés ou du 
vice de l'indemnité visée à l'article 2 ci-dessus; 

En vue de l'attribulion des prestalions en nalure de l'assurance 
lidité visées au paragraphe 5 ci-après, qui sont dues à compier 
la date, soit de la consol.dalion de la blessure, soit de la stabil- 
un ée l'état de l'intéressé, telle qu'elle résulle de l'avis de la 
se primaire, soil de l'entrée en jouissance de l'allocation d'inva- 
lo temporaire. à 

$ 4. — Le bénéfice de l'assurance invalidité est accordé après 
de la commission de réforme par périodes d'une durée maxi- 
n de six mois, renouvelable selon la procédure initiale, 

L'état d'invalidité temporaire est consialfé par arrêlé ministérie! 
sur l'avis de la commission de réforme. Cet arrété précise, dans 

les cas: 


« En 
Visé: 


por as 


X Congres 


« Le degré d'invalidité de l'intéressé ; 

« Le goint de départ et la durée de l'état d'invalidité: 

« La nature des prestations auxquelles l'intéressé ouvre droit; 
« Le taux de l'allocation d'invalidité éventuellement applicabte 

« Notification de l'arrêté est faile à la caisse primaire de sécurité 
ciale à laquelle incombe le service des prestations en nature, 

« 8 5 — L'ouvrier en élat d'invalidité temporaire a droit ou 
uvre droit, dans les mêmes cofiditions que les pensionnés d'inva- 
dié du régime général de sécurité sociale 

« 4) Sans limitation de durée, aux prestations en nature de 
ince maladie ; 

« D} Aux prestations en nature de l'assurance maternité, 


l'assu 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





11353 
-—- ——— —— 
« 8 6. — L'allocation d'invalidité temporaire est liquidée et payée 
par l'administration en l'élabhissement auquel appartient louvrier, 
« En vue de la déiermination du montant de l'allocation, la com 
mission de réfornu intéressés dans un trois groupes 


classe Îles des 


suivants 


« 19 Invalides capables d'exercer une activité rémunéré 

« 20 Invalides absolimnent incapables d'exercer une profession 
qui Conqure 

r 2 nv les qui élant absolument incapables d'exe'cer une 
profe con. <ont. « outre lanse Ll'oblivation d'avoir recours à l'assis- 
tance d'une ierce personne pour effectuer actes ordinaires de 
la vi 

« Pour les invalides du pPrenLer groupe, l'al'ocation est ézuie à 
) Ï hu d émoluments d bass fixe à lartiell 9 di la loi 
no 491097 du 2 août 1919 modifiée, portant réforme du réfime des 
pet les personnels de FlElat tributaires de la loi du 21 mars 
112S 

« Pour kgs invalides des 2e et 3e groupes, le laux de 90 p. 100 est 
rempli | celui de- 40 pr, 10, 

« En outre, pour les invalides du 9° groupe, le montant de l'allo- 
cal Û majoré de 40 p, 100 sans que la majoration pui être 
inférieur 16 re minimum Hxé par l'article S 3, de l'ordon 
nance n° 452454 du 19 octobre 19%, Celle imajoralion nest pas 
versée pendant la durée d'une ho<pitalisation 

« Toutefois, les maxima prévus pour la détermination du montant 
des preslalions en espèces du régime général des assurances sociales 
sont applicables dans les « visés au présent paragraphe 

« L'alle Û cesse d'être servie dès que louvrier est réintégré 
dans fonctions ou ms à la retraite, et, en tout état de cause, 
ü l'äg: de soOiXAte ans » 

Art. 3. — L'arlicle 2 de l’arrèélé du 5 janvier 1952 susvisé est 


modifié comme suil: 


« Arf. 2. — Le contrôle médical prévu aux articles 16 et sui- 


vants du décret 7 15-0179 du 29 décembre 1%5 portant règlement 
d'administration poblique pour l'application de l'ordonnence n° 45 
2154 du 19 ociobre 1945 est effectué par les soins de l'établissement 
ou service etnploseur en ce qui concerne le service des preslalions 
en espèces prévues à l'article 3 de l'arrêté du 31 mai 1431 fixant 


crel 
sécurile 


les modalités d'application des d, 
19:8 relalifs au régime de 
ouvriers de l'Etat 


du 28 juin 1947 et du 19 février 


sociale de certains p onnels 


« La décision prise en ce qui concerne l'état d'invalicité dans 
les conditions de larlicl s de l'arrûté du 91 mai 19%51 pré té, 
s inipose à la caisse primaire de sccurité sociaie ». 

Art, 4. — L'urticle 3 de l'arrêté du 5 janvier 1952 susvisé est 
modifié comine suil : 

« Art. 9 En ee qui concerne le service des prestations en 
esnè prévues à l'article 2 d: l'arrêté du St mai 1951 précité, 
ainsi que des gresltations en nature des assurances maladie, mater- 
nité et invalidité, le contrôle médical est exercé dans les condi- 
lions du droit commun, sous réserve des dispositions du second 


aliüiéa de l'article 2 ei-dessu 


u La décision de la cais-e primaire accordant ou maintenant le 
bénéfice des preslations en estèces d l'assurance maladic est 
immédiatement notifiée à l'administration dont relève louvrier, à 
daquelle elle s'impose 

« La notification précise, le « échéant, le point de départ du 
délai de trois ans prévu à lartiele 25 de Fordonnance no 435-2454 
du 19% oclobre 1955 modifiée et à l'article 28 du décret no 45-179 
du 2% décembre 1945 modifiée, » 

Art, 5. — L'article 4 de l'arrèté du 5 janvier 1952 susvisé est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivant 

« Art. L frais « ionn par le ntrôle prévu à l'arti 
cle 2 du présent arrêté sont à la charge de l'établissement ou ser- 
vice emplovenr 

« Je fruis occasiont par 1e contrô! prévu à l'arlc!l 1 du 
| AL ent rété ) à a chars“ de Lorvan ton générale de la 
écurit ocial 

Art. G Les arlicle 5, 6 et 7 de l'arrêté du 5 janvier 1952 
susvisé sont abrog 

Art. 7. — Le présent arrêté, qu\? prend effet à compier du fer juil- 


let 19 5. 
Fait à 


sera publié au Journal officiut de la République française, 
Paris, ie 19 novemire 12% 
du travail et de la 


PAUL PFAUON, 


Le ministre sécurité su iale, 


Le secré!cire d'Etat aux {inanres et aur affaires économique 3 


GILHERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MEIMX IX 


—- 66e mp 


— — 
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Extension d'un accord modifiant l'avenant n° 1 du 13 octobre 1962 
à la convention collective nationate de retraites et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947. 


tectifl 1 Journal offiriel du fer septembre 1% age #72! 
qre colonne, #49 prie ' 11 su licu de: « la coiisahon due pour 
lui », li l } AL pi - ‘ Le (PME L 4 
au lieu de in nombre de points F délermineé », lire ut norntlére 
de points P delermmne »; tableau BH, colonne de droile, pour Far 
2968, au leu de PACRELT lire RO, 0ù 0 pour nnée 4%), 


au leu de «= 1 05,» 04H) »«, Lre: « 1 OA 0 
nn nnnn + ——- ———————— 


Extonsiôn de la convention collective ralionale des entreprises de 
commerce et de comnussion imporiation-exportation de France 
métropolitaine. 





Reéctifiealif au Journal offrciet du 6 novembre 15 : 


Page 1090, % colonne, Sie ligne (art, 1%), an heu de 
de l'anriennmeté », lire famille, de l'ancienneté 


famille et 


Pag= tait, ?° colonne, Ste ligne (art. 19), au lieu de: « de son 
salaire fixe », lire: de dire ». 

Page 10942, fre colonne, Ste ligne (art. 29), au lieu de al'oca- 
twns calcuite », lire allocation calculée = colonne, 2e ligne 
(art. 1, au lieu de ominissions résionales », lire: « venmmis 


sions paritatres régiona'es ». 


Page 143}, fre colonne, 17° et 18° ligne, au lieu de moditié par 


rectilicaluf du 6 avril #5: Article 9e », lire: « Article fer (moditié 
par reclificalif du 6 avril 1%54) »: 27° ligne (art. fer), au heu de: 
« soit par accord conclu lire: « soit lorsqu'un accord est conclu »; 


M et Je ligne (art, 1 ou lieu de: « Dans le premier cas, la 
prolongalion des mandats ne pourra exerder six mmois », lire: « La 
prolongalion des inandais ne pourra ex-eder six mmois dans le pre- 
mer cas »: > colonne, % ligne (art. :), au lieu de est composé 
de deux éecleurs », Lire : « est composé des deux électeurs », 














MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 
Décret du 17 novembre 1955 portant suppression 
de l'office public municipal d'Autun, 
Par décret en date du 17 novembre 1955, l'office public municipal 
d'habitaliuns à loye: modéré d'Aulun {sadne-et-Loire) est supprimé. 
— ——06e - - -—- — 
Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 
Par arr: du mi le la reconstruction et du ligement en 


date Qu » novembre 1955, pris en application de l'article 70 du code 
de l'urbanisme et de l'halilation, est ordonnée la revision partielle 
du projet de reconsi:uction et d'aménag'ment de la commune de 
Liancour! Fosse (Somm 

Cette revision intéressera la parie du terrilüre communal dé&li- 
milée par la roule halunale, ja rue du Bois jusqu à son carrefour 
avec la rue du Bas, une ligne droite pa:tant du carrefour précité 
jusqu'au croisement de la route nationale avec le chemin de Nesle, 
de chemin de Nesle et le tracé du périmètre d'agslomération dans la 
partie Est de l'aggiomeralion 

Les mesures de sauvegarde prévues aux articles 29 à 29 du code de 
l'urbanisiwe et de l'habitation sont remises en vigueur sur la partie 
du territoire communal délimitée cidessus, jusqu'à l'approbation 
du projel d'aménagement 


Services extérieurs. 


Par volé du 16 novembre 1955, Mile Marie Jac |! eline), commis 


titulaire, ke échelon, des services exléreurs du ministère de la 
roconstruction et du logement au service départemental de l'Eure, 
est placce dans la posihion de servire détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fr janvier 1932, en vue d'occu- 
per un emploi de vériflcateur, ter échelon, du cadre administratif 
tempornre des services exlcrieurs du ministre de la reconstruction 


et du logement, 


a — OS — - — 


Par arr lu 16 novembre 1955, M, Obilz (Ignace), commis titu- 
laire, 4 échelon, des servuwes extérieurs du ministère de La recons- 
ruction et du logement au service départemental du Haut-Rhin, est 
placé dans la position de servire détaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du {7 janvier 19%, en vue d« iper un 
emploi de vérificateur, {7 échelon, du cad œdministratif lempo- 
ure des services extérieurs du ministère d 


le la reconstrucuon et du 
logement, 
— ——2 0 — —— 
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Par asrôté du 16 novembre 1955, Mme Quilet ‘Jcannin 
litulaire, 4 chelun, des servires extérieurs du mini-ti U 
reconstru- Won et du logement au sorvire départemental du R 
est placée dans la position de service détaché pour une px 
maximum de cime ans, à compter du fer janvier 1%52, en 
d'occuper un emploi de vérificateur, fer éche:on, du cadie adm 
ralif lempornire des services extérieurs du ministère de !a rt 
lu logement. 


truchuon et 
— —ÿ D S—— — 


Par arret du 16 novembre 195%, Mlle Roy (Lucienm 

tuile, 4e échelon, des services exltéreurs Gu pmnistur 
reconstracthon et du logement an service départemental du ©} 
piacie dans la position de service délaché pour une période 
lutin de m4 ans, à compler du fe juin 19%52, en vue d'occun 
emploi de vérificateur, {7 échelon, du cadre administratif l 
raire des services exléreurs du ministère de la reconstruclo 


du logement 


— +0 - — 


Par arr du 16 novembre 1953, M. Durrenbherzer (Joseph 
Liuiaire, o* eéchelun, des services extérieurs du minisitre de 
revonstrucuion et du :ogciment au service déparlémenutal du Hh 
thin, est placé dans la position de service détaché pour une pér 
maxiunmon de cinq ans, à cormples: du fee avril 19%, en vue d'oc 
ua empioi de: vérilicateur, fer échelon, an cadre admmimistratif 
poraire des services exléreurs du ministère de la reconstruction 
du logement. 


ne à à Nes 


Par arrèlé du 16 novembre 1%, Mme Kerdal (Yyonne), com 
lilulaire, 5 échelon, des services extérieurs du muistère di 
reconstruction et du logement au service départemental du M 


han, est placée dans la position de service délaché pour une périoe 





maximun de cg ans, à counpler du 2 avril 142, en vue d'u 
un emploi de vérificateur, £r échelon, du cadre administratf ten 
raire des services extérieurs du ministère de Ja reconstruc 
du :ogement, 

— 0 &-—— 

Par arrèlé du 16 novembre 1955, M. Le Fichant (Yves), com's 
litulaire, o° échelon, des servirves extérieurs ou ministère di l 
reconstr on et du logement eu service départemental du M 
han, est placé dans ‘a pesilion de service détaché pour une pé: 
maximum de cinq ans, à compter du fer juin 1992, en vue d'arc f 
un empior de vorilicateur, fr échelon, du cadre administratif 
poraire des services exiérieurs du minislère dé la reconstru 
et du logement. 

—— 6 2——— 

Par arrclé du 16 novembre 1%55, M. Dusselle (Em''e}), corgmis . 
laire, 5° échelon, des servires exlérneurs du muuistère de la nr 
truction et du logement au service dpartemental de la M 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
toum de cinq ans, à compter du fer août 1952, en vue d'occux 
etnploi de vérificateur, > échelon, du cadre administralif lempora 
des servires extérieurs du ministère de la reconstruction el 
losement 

——— (hp 

Par arrêté du 16 novembre 1955, M. Hosmar (Narcisse), comm 
titulaire, 7° échelon, des services extérieurs du minisière di \ 
reconstruclon et du logement au service départemental du No 
est placé dans la posilion de service détaché pour une pér 
maximum de cimy ans, à compler du f® janvier 91932, en 
d'occuper un emploi de vérificateur, % échelon, du cadre adm 
tratif temporaire des services extérieurs du ministère de !a re 
truction et du logement, 

++ 

Par arrété du 46 novembre 1955, M. Jaggi (André), comimnis le 
laire, 7° échelon, des services extérieurs du ministère de la recu 
truction et du logeinent au serviee départemen.al de la Seine, et 
placé dans la position de service détaché pour une période mi 
mum de cinq ans, à compter du fer avril 1952, en vue d'occuÿu 
emploi de vérificateur, > échelon, du cadre administratif tem 
des services exléricurs du mimstère de la reconstrurion € 
logement. 

—-— 6 8— 

Par arrêté du 16 novembre 1955, M. Leclercq (Roger). « $ 
titulaire, 7° échelun, des services extéricurs du ministère : L 
reconstruction et Cu logement nn service départemental à 1 
Somime, est placé dans la postuon de service détaché pour e 
période maximum de cinq ans, à compter du fer janvier M. °n 
vue d'occuper un emploi de vérificaleur, 2 échelon, du cadre - 


nistratif temporaire des services extérieurs du mminisière G: 
reconstruction et du logement. 


— ————0 @ @—— 
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Par arrèté du 16 novembre 195%, M. Lefebvre {1 il, commis 
‘ air 7 échelon, des services extérieurs du ministre de la 
nstruction et du logement au service déparicrmm 1 du Pas dé 
( us, est placé dans la sLuon de Service G'aché Four une 
sé 1 maximum dé Cr ns, à mater du 27 jan\i 19212, € 
- l'oceuper un crapioi de vérilicateu > éche'on, dun tre nm 
! if temporait \ des es ex { 4 U fi I le t DE 
{ 1 loge ii 
— 6 &-  ——— 
Par arrûté du 16 novembre 1955, M. Legier (Pa [D 
échelun., des sServires extérieurs du min 1 i t i 
n et du logement au service départemental da Va t n 
à posilion de service détaché pour une période mmaximuim de 
ns, à comoler du fr octobre 1932, en vue d emploi 
vérificateur, 2 évhelon, du adre dinit 1} de 
rvices extérieurs du ministère de la reconstruction et du lose 
—— 4 © +- — 
Par arrèlé du 16 novembre 1955, M. Maugard (Jean), commis titu 
at écheomn, des Sserrit enter, s ui mn “re de la recuns 
\ et du logement au service départemental du Puy-de-Dôme, est 


lans la position de Sesvue déiaché pour une période maximum 
ny ans, à compler du fr janvier 1932, en vue d'occuper un 
ui de vérifiateur, 2 échelon, du cadre administratif tempo 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction ef 


du logement, 


— 26 - — 


rrèté du 16 novembre 1955, M. Nevrand (Paul), commis titu- 

7e échelon, des services extéreurs du muinstére de la recons- 

ion et du logement ju <ervice départemental de la Drôme, 

‘ p'acé dans la position de service délaché pour une période 

adximum de cinq ans, à compler du 1 janvier 192, en vue d'oc- 

er un emploi de vérificateur, 2e échelon, du cadre administratif 

ooraire des servi’es extérieurs du mainislère de ja reconstruc 
et du logement. 


—— +0 -—— — 


Par arrêt“ du 16 novembre 193%, M. Pezé (Jean), commis titn- 

e, e échei:on, des services extérieurs du minisière de là recons- 
lruchion et du logement au servive dépariemenial de Ja Marne, 
est placé dans la posilion de service déläché pour une période 
maximurai de ‘ing ans, à compter du fer décembre 1932, en vue 
d'occuper un empioi de vérifl‘ateur, 2 éche'on, du cadre aëminis- 
ralif temporaire des services exléricurs du fminisière de Ja rccons- 
ruclion el du logement, 


t 


Par arrêté du 18 navembre 1955, M. Pruvot (Pierre), comainis 
Llulaire, 3° éche:on, des services exlérieurs du ministère de Ja 
reconstruction et du logement au servie départemental du Cal- 
\adus, est placé dans la nosilion de servie déla‘hé pour une 
periode 1aaximaum de Cinq ans, à compier du TT avril 19%32, en 
le d'occuper un empioi @e véril'ateur, 2 écle'on. du cire 
idministratif temporaire de: services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement. 


— + 0 © — 


Par arrêté du 16 noverabre 1935, M'le Rivalin \nne-Marie)}, 
immis titulaire, 3° échelon, des servives extéhieurs cu ministère 
de Ja reconstruclion et du logement au servie départemental 
du Bas-Rhin, est pacte dans la position de service détaché pour 
ine période maximum de cinq ans. à compler du 17 janvier 1952, 
en vue d'occuper un e€empioi de vérificateur, 2e é-helon, du cadre 
administratif tempnoraire des Services exlériturs du ministère de 
la reconstru:tion et du logement. 


+0 —— 





Par arrèlé du 16 novembre 1955, M. Drivet (Camille), commis 
uaire, 8e échelon, des services extérieurs du ministère de ja 
onstruction et du logement ar servire départemental de la 
savoie, est placé dans la posilion de service détaché pour une 
Période maxim'im de cinq ans, à compter du f° janvier 192, 
en vue d'ocupèr un emploi de vérificateur, ?e échelon, dn cadre 
administratif temporaire des services ex'érieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement, 


——— #8 &— -——- 


Par arrêélé du 16 novembre 1955, M. Quintane (Jean), commis 
lilulaire, % échelon, des s’rvices extérieurs du ministère de la 
Teconstruction et du logement au service départemental de Ja 
seine, est piacé dans la posilion de servire délaché pour une 
périle maximum de cinq ans, à complet du ter septembre 1959, 
en vue d'occuper un empioi de vérilicaleur, 3% écheon, du cadre 
administratif lemporaire des services exléreurs du munislère de 
ia reéconsiruclion et du ;sogement 





+6 +- = 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 


écrels des 8, 15, 17, 27, 27 octobre et 5 novembre 1955 
portant promotion et nominations &éans l'ordre de la Santé pub'ique. 








MINISTERE DES ANCIENS COMEATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décrets des 27 cet 28 octobre 1955 portrnt nominations 
dans l'ordre du Mérite combatiant. 


Ces testes sont publiés an ne 27 du Bulletin officiel des 


> ! 
lions, micdaidlles et reccompenses paru ce Jour 


— +0 +— 


décora- 








Décret du 17 novembre 1955 portant attribution d'un contingent 
spécial de croix éu Mérile combattant. 


Le président du conseil dé ministres 


norl du ministre des anciens combattants et viclimes 


Sur Île rap} 


{ . 
Vu le décret no 53-829 dn 1: septembre 195% porlant création de 
l'ordre du Mérite combattant 
Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrèie : 

Art fer, — Par dérogation aux dispositions de l’articie 6 dn 
décret n° 53-829 du 14 septembre 153, et compile tenu de l'article 8 du 
méme décret, un contingent spécia, de croix du Mérite combatlant, 
aliribuées pour titres exceplionne:zs, est institné à loccasion de 
l'anniversaire de s'ermistice du 11 novembre 191%, en faveur des 
aembres des Forces françaises libres, 


\rt. 2, — Le contingent spéciai visé ci-deseus est fixé comme 


Croix de commande ur du Mérite combal'ant E 
Croix d'officier du Mérile combattant: 4. 
Croix de chevalier du Mérile combattant: 10 


Art. 9. — Le ministre des anciens combattants et vi-times de 
guerrs est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 novembre fou, 
Elk;:AN jALRE. 
Par le président du consei: des ministre 
Le ministre des anciens combatlants el victinnu de guerre, 
VINCENT BADIE, 








iDécreis du 19 octobre 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite maritime. 


Ces textes sont publiés au n° % du Rulletmm ofluiel des décora- 


LI 
lions, mailles et récompense paru ce jour 


++ — 


Décret n° 55-1504 du 17 novembre 1955 modifiant le décret 
n° 53-995 du 30 septembre 1953 fixant les taux des indem- 
nités susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires 


dss services de la trésorerie généraie et des trésoreries des 
invalides de !a marine. 


Le président du consei! des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écoe 
nomiques, du prinistre de la marine marchande, Ju secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du € janvier 1945 portant réforme des trai 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 

* . 1 Le 


pensions civiles et militaires, et notamment son article 7; 
Le conseil des ministre entendu, 
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nt, 7 Le tableau fivurant à l'article 2 du décret n° 53 
D, du ‘ septembre 1953 susvisé est modihé comme suit 








— 
| TAUX 
ÉRVICES | BÉNÉFICIAIRES moyens 
| innurlis 
— 1 = 
| | Francs. 
| | 
7! énérale de Premier fondé de pouvoir... 67.000) 
1 1 hi l E it ot Pouvtnf 15 .(4M) 
secrétaire ‘Hnplable des}! 
| quatre échelons supérieurs. | 13 .(MX) 
T' | invalh] Fondé de pouvoir principal... DALLI) 
ut 1 Forri il pouvoir 1 \re ou 
CN OR caves saisie | 36.000 
art. 2 Le ministre des finances et des aflaires écono- 


zuiques, le im ve de Ja marine marchande, le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affluires économi ques et le secré- 
taire d'Etat À la prés dence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qua le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
prendra effet à compte: du 1% janvier 1955 et sera publié au 
Journal officretl de Va République francaise, 


Fait à Par e 17 novembre 193 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munislre de La marine 5nar hande, 
VAUL ANTIKN 
Le ministre des fi ances et des afJaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le ecrétarire d'Elat aur [finances 
et aux affaires économiques, 
GILUERT JUIKS, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MBDECIN. 








MINISTÈRE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret et arrèlé du 10 octobre 1955 portant promotions 
ot nominations dans l'ordre du Mérite postal. 


Ces lex | 


ont publiés au ne 27 du Bulletin ofjliciel des décora- 
fions, médailles et récompenses paru ce jour. 


+ 0 + 





Services extérieurs. 


Par arrete lu 7 novembre 1%, n été réintéeré, à compter du 
%6 décembre 195: M. Fournier, conducteur de chantier, précéder- 
ment détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer pour 
servir en Afrique occidentale française, au titre de l'article 9% 
(S 2) de la loi du 19 octobre 1M6, 


——— >" @ L———— 


Par arrêté dun 8 novembre 195, a été admis À faire valoir ses 
droits à la retraite, sur sa demande, à compter du 21 novembre 1955: 
M. Davergne, receveur de % classe à Rouen, quarticr de la Gare. 


23% _— 





Par arrèlés du 9 novembre 1955: 

A él admus à faire valoir ses druils à la retraile, sur sa demande, 
à compler du 15 février 1956: M. Jaubert, directeur départemental 
à Mont-de Marsan 

Aélé détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour 
servir dans le cadre général des transmissions en Afrique équato- 
riale francaise, à compter da % octobre 1%: M. Beau, inspecteur 
d'études des télécommunications 


- -—-28+ 








— 


Par arrètés du 10 novembre 195: 

A été admis à faire valair ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compler du 1er mars 1956: M. Decker, directeur départementa: à 
Metz. 

A 616 admis à faire valoir ses droits À la retraite, sur sa demande 
à compter du 1 inars 19%56: M. Aurel, inspecteur principal à Montau 
}; 


Dan, 


Ont 64 admis À faire va'oir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les chefs de seclion prinripaux désignés ci-après 
M. Bouchard, de Lyon-Interurbain, à compter du 16 décembre 19 
M. Gellereau, de Rennes-R. 1°, à compter du 4 avril 1956. 
M. Lafeuillade, de Bordeaux-R, P., à compter du {°° mars 19%56. 
Es. de à RER 


Reclificauf au Journal ofjiciel du 11 novembre 15: page 41070, 


fre colonne, 10% ligne, au eu de: « A été intégré, à compler du 
ter octobre 195, à Paris-Téiécommunications: M. Demav, ingénieur 
en chef des técomemmunieations », lire: « À élé réintégré, à compter 
du fer octobre 1935, à Paris-Télécommunications, M. Demmay, ingénieur 


en chef des télécommunicalions » 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationaie et des forces armées. 





Par arrêlé du 7 octobre 1955 ont ét6 nommés commis administra- 
tifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre en appli 
tion du code des pensions miitaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (fre et 2 partie, livre HE, titre HI, chapitre IV): 

Dans les services extérieurs de l'intendance, 

M. Bonne (André), à Chambéry (Savoie). 

M. Iurtaud (Yves), à Côüetquidan (Morbihan). 


Dans les services extérieurs des études et fabricalions d'armement. 
M. Scheliquet (Roger), à Paris (Seine). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMEBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 22 novembre 1955. 


A neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi (n° 10910) de MM. Bayiet, 
Coudert et Laplace sur le maintien de l'intégrité des exploitations 
agricoles ayant pour accessoire un fonds artisanal rural joint en 
cas de décès de l'exploitant. (No 11833. — M. Minjoz, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi, adopté par le Consæil de la Répu- 
blique, modifiant jies articles 510 et suivants du code d'instruction 
cruninelle. (Ne 11K%5, — M. Defos du Rau, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — biscussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
tendant à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des 
letires. (N°s 11749-11850. — M. Deixonne, rapporteur.) 


4. — hiscussion, er deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à l'institution de réserves communales de chasse. (Nos 11717- 
11931. — M. PBoscary-Monsservin, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lol 
tendant à compléter l'article 840 du code rural relatif aux motifs 
de non-renouvellement des baux ruraux. (Nos 11916-11929, — M. de 
Sesmaisons, rapporteur.) 


6. + Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative aux conditions de restitution aux agriculteurs expropriés 
des terrains militaires désaflectés. (Nos 1191511992. — M. Char- 
pentier, rapporteur.) 


7. — Discussion du rapport (ne 11903) de la commission de comp- 
tabitité concernant te règlement définitif des comptes de l'Assem- 
blée nationale, de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil 
économique pour l'excrcice 1909. (M. Taillade, rapporteur.) 
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s. — Discussion: [. des preposilions de loi. fe de M. Minjoz et 


; eurs de ses collègues (ne 740 rectifié) tendant à assurer aux 
vrettiers des justices de paix une rémunéralion en harmonie avec 
les rémunérations perçues en 1914: 2e de M. Bignon et pluseu 
de es collèzues (n° 8425) tendant à a-surer aux greffier des 
lives de paix et des tribunaux de simple police une rémunération 
” irmol ave les rémunéralions perçues en 1944: 3° de M. Hul 
neserées (ne 68742) tendant à assurer aux greffiers des juslices 
de 1 x et des tribunaux de simple poli t ul rer ition en 
monie avec les rémunérations pereues en 1914: IE de la propo- 
l de resoltttion ut M Franco s Benard ne #716 rectitl il - 
\ inviter le Gouvernement à relever le taux de 1] lemnilé 
ce aux greffiers de justice de paix et de police. {Nes fn00s, 
us, — M. Minjoz, rapporleur.) (Sous réserve qu'il y ait débat 
9 Hhscussion de la propos lion de lo ne St le M. Jear 
A! | Flandin tendan! à permeltre aux personnes qui introduisent 


recours devant une juridiction administrative de se pourvoir 

une décision administrative explicite succédant à une déei- 
implicite, (Nos 10508, 11745. — M. Wasmer, rapporteur.) (Sous 
rve qu'il y ait déhat restreint.) 


10. — Discussion du projet de loi (n° 911459) modifiant certaines 
disvositions du décret du 27 novembre 1%%6 portant organisation 
la sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne la retraite 


des ouvriers mineurs. (Nes 11904, 1196. — M. Sion, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SkANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement en cours de séance, suite de la discussion 
troisième leciure et lectures successives du projet de oi relatif 


Le 
nationale (Nos 11880, 11901, — 


au renouvellement de l'Assemblée 
M. Paul Ribevre, rapporteur.) 


2. — Evenluellement en cours de stance, deuxième lecture e! 
leclures successives du projet de loi relatif à certaines dispositions 
concernant l'élection des membres de l’Assemblée nationale. 

3. — Discussion du projet de loi (n° 11459) modifiant certaines 
disposilions du décret ne 46-2729 du 27 novembre 1946, portant 

anisation de la sécurité sociale dans les mines, en ce qui concerne 
(Nos 11901, 11906. — M. Sion, rap- 


pe 
la retraile des ouvriers mineurs. 
porteur.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 11742) portant ouverture de 
crédits provisoires, au titre des budgets annexes de la Légion d'hon- 
neur et de l'ordre de la Libération pour les mois de novembre 
et décembre 1955. (Ne 11805, — M. Frédéric-Dupont, rapporteur.) 


5. Discussion du projet de Toi (no 11832) portant: f° ouvertures 
et annulalions de crédits sur l'exercice 1955; 2e ralification de 
décrets. (N° 41M3. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


6. — Discussion du projet de loi (ne 11442) relalif à l'amnistie 


pour certaines infractions commises en Tunisie, (No 11898, — 
M. Silvandre, rapporteur.) 
7. — Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Klock 


et plusieurs de ses collègues (n° 45:35) tendant à proroger le délai 
de six mois prévu à l’article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant 
siatut général du personnel des cominunes el des élablissements 
publics communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collé- 
gues (ne 4605) tendant à proroger le délai prévu par l'article 93 
de la loi n° 52-53 du 2% avril 1952 relatif à la titularisation de 
certains personnels des communes et établissements communaux; 
3e de M. Rabier et plusieurs de ses collègnes (n° 5612) tendant à 
créer un comilé algérien parilaire des services municipaux: 4° de 
M. Nenon et plusieurs de ses co'lègues n° 6106) tendant à 
modifier la toi ne 52-42 du 9° avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux:; »° de MM. Restat et Bordeneuve, sénateurs (n° 4108) tendant 
à apporter une modification à la loi ne 52-432 du ?# avril 1952 
portant statut général du personnel des communes et des établis- 
sements publics communaux, (Nos 1908, 8519, 11564 M. Nenon, 
rapporteur.) 


8. — Discussion: de la proposition de loi (ne 15%) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la situa- 
on professionnelle et sociaie des conducteurs de taxi proprié- 
aires de leur véhicule. (Nes 9069, S251, 9955. — M. Linet, rappor- 
teur.) 


9. — Discussion des propositions de loi: fe de M. Marcel Noël 
el plusieurs de ses collègues (ne K27%) tendant à apporter au régime 
de la loi du 2 juillet 1%22 les aménagements prévus à l'article 12 
de la loi ne 53-1327 du 31 décembre 1953: par l'application des dispo- 
Silions de la loi n° 20-1010 du 19 août 1950, porlant affiliation du 
Personnel des deux sexes des transports rouliers à la caisse auto- 
home muluelle des retrailes; par l'application des disposilions de la 
loi du 20 septembre 198 portant péréquation des pensions: par la 
fixation de mesures propres à assurer l'équilibre financier de la 
C. A. M. R.; 2e de M. Marcel Noël et plusieurs de <es collègues 
(n° 9319) tendant à l'abrogation du décret ne 54-953 du 14 septembre 
1%% relatif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseaux secondaires des chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérét local et 
des tramways; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues 
ine 922)) tendant à l'abrogation du dévret ne 55953 du 14 septem- 
bre 1954 relatif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelie 
de retraites des agents des réseaux secondaires de chemins de fer 
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d'intérêt général, des réseaux de voie: ferrées d'intérêt local et des 
Lrarniv à \ vo de M. Klork et pluseurs de ses collègur ne 933) 
tendant à apporter au régime de La loi du 22 husilet 1922 reialive aux 
relra s des : I ‘ chemins de fer secondaires d intérêt général, 
des chen te fer « térôt 1 ui et IramIWwAvSs, he anenagee 
met Pre \ l'a 12 de la lei! 0:-127 du M « er! 19%:3, 
(Nes 9918, 10753, 1190 M. Faraud, rapporteur 

10. | ( pro ë le to de M. A Renard 
el plus de & { [ | let UE A mmedif le atut 
‘ ira | dot ‘ Lu Gazior et ‘ de ses 
coilègues (1 (21) tend \ ! Lon du traraul à domiene; 
Je de M. Ravimond 1 I lei t à la normalisatin du 
ravail à domicile et \ pros n des droits des travailleurs: 
4e de M, Ravinond Borsdé et plusieurs di es colôgin I 312) 
tendant à la normal hon «d {ra Là domicile et à la } lection 
des dro des trava Ne ff11» u Adrien Henard, rap- 
po | ir 

11. Hiscussion des propositions de or: 1° de M. Fri4 Dupont 
{n loc avant pour obiel de relcver Île ] fond permettant aux 
Vieux travartieur de toucher de ndemmil spéciale ‘ la rente 
des vieux travailleurs salariés: 2e de M. Musmeaux et plusieurs de 
ses € gues ‘1 1087) tendant à porier le plafond des ressources 
pour les henfir res de l'allocation anx vieux travailleurs salariés 
et pour les bénéficiaires de T'allo ation s'éciale aux vieux à 
22.000 F pour une per-onne seule et à 920000 F pour deux pere 
sonnes, (N° 11307, M. Musmeaux, rapporteur.) 


12. Suite de la diseus-jion: 1. du projet de lai (n° 9862, et de 
la lettre rectificative (n° 10114) au projet de loi tendant à l'adoplion 
de mesures concourant à la protection de la santé publique; I, des 
proposilions de loi: 1° de Mme Poinso-Charus et plusieurs de ses 
collègues (n° 1097) relative à la limmi'ation des débits de boissons; 
2 de M. Legarel et piusieurs de ses collècues (ne 506 relalive à 
la réglementalion des cercles privés organisés par les associations 
d'anciens combattants, d'ânciens résistant d'anciens prisonnicrs 
de guerre ou victimes de la guerre, (Nos O2, 10470, 10015, 111044. = 
Mme Poinso-Chapuis, rapporteur ) 


13. — Suite de la discussion: L des propositions de !] jo de 
MM. de Moro-Giallerri et André Hugues (ue 73S0) tendant à inlerdire 
au propriétaire le droit de refuser le renouvellement du bail au 
commerçant localuire lorsque ce refus serait dicté par le désir de 
louer à des Invataires non commerçants qui n'ont pas avec le pro 
priétaire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe de 
l'article 14 du décret ne 53 %60 du 30 septembre 1953; %e de MM. Loga- 
rot, Francois Benard el Secrélamn (ne 746%) tendant à moduler les 
disposilions du décret du 90 septembre 4% relalif aux rapporis du 
bailleur et du locataire, industriel, commerçant ou artisan en cas 
de non-renouvellement de son bail, Se de MM. Jean-Louis Vigier et 
André Hugues (no 7489) tendant à ajouler un arlicie 19 bas au 


décrel! ne .3-900 du 30 seplembre 1953 sur les baux comine \uxX; 
4 de M. de Léo!tard (n° 7561) tendant à modifier l'article %7 du 
décret n° 57-960 du 230 septembre 1455 réglant les ravporls entre balle 


lcurs et loraturres en re qui conrerne le renouvellement des baux: 
o de M. Vigier tne 7799) tendant à modifier l'article 10 du décret 
ne 57-960 du ‘% seplembre 1933 sur les baux commerciaux, 6 de 
M. Vigier (ne 7#00) tendant à modifier l'article 15 du décret 
ne n7-100 du J0 seplenvbre 1933 sur les baux commu IX; de 
M. Vigier (n° 7X%2) tendant à ajouter un artic'e 9 bis au décret 
ne 33-960 du 0 seplembre 1953 sur les baux commerciaux: «ke de 
M. Vigier (n° 35K%) tendant à modifier l'article 9 qu décret ne 55 960 
du 30 sepleunbre 193% sur les baux commerciaux; %e de M. Minjoz 
el plusieurs de ses collègues (ne #%05) tendant à modifier la 15 


} 


lation dite r a propriété commercial tüo de MM. Maurice 
Bokanowski, Pevtel et Fouchet (ne 8495) tendant à modit l'ar- 
lice 10 du décret n° :3260 du ‘0 septembre 1953 relalif iX baux 
COMMOTCIANX 11e de M  Minirz et plusieurs de { il vues 
(no K557) tendant à permettre la réévalualion au 31 décemil RS 
des sndemnmit d 'éviction ! lermmment fxées au profil de 1} \- 
tire comimercants CA le IT mMmatniren dans les Ï UXx (ARRLEE | | AVE 
ment d'une indemnité complémentaire f'e de M. Charret 11 +16) 
tendant à compiéler les dispositions existantes roncernant les baux 
commerciaux; {3e de M, Vigier (ne 8622) tendant à rend ü pipi 
cables aux artisans e! façconniers les dispositions de Fartiche 17 du 
décret du :ù septembre 195% relalif aux ba “ominerciau | de 
M. Vilard et plusieurs de s ogut ne #01) tendant à « T 
le dispos! 11 du décret } JU) du epiembr 190,! rot 114 
par da loi du 1 décembfe 1959, relalhf aux baux à nu eo « ver- 
cial, industriel ou ar inal:; fe de M. Eugène Pébhellier et 1! eur 
de sez collèvurs (mn KT) tendant à modifier certaine «! tions 
du décret mn: (M4) du ‘20 seplemir 13 modifié par la loi n ;- 
13516 du 31 décembre 192 reiativt \ux baux ff ut! IX de 
M. Lefranc (n° 9616) tendant à régler dl rapports entre bailcurs 
et locataires pour le renouvellement des baux lover d'im Leg 
ou loraux à usage des artiear ! romercut ‘70 de M 11= 
vais, sénaleur, et plusieurs de « collègues (ne 7309) ten t Aa la 
modification de l'article 14% du décret no 5:79 du 10 septembre 194 
réglant les rapports entre bableurs et localaires en ce qu ‘ vrne 
le renou ecinent di haux à loyer d'ummeubles ou de lo | à 
usage commercial, industriel ou artisanal: 180 de M J | 1- 
Champeaux, sénateur (ne 3870 tendant à modifier l'article 11 du 
décret nr 27060 du 70 « ptembre 1953 réglant les rappor “ntre 
bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lozers d'immeubles ou ge locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal: 1%e de M. Jean Boivin-Champeaux <énoteur 
tne +292) tendant à compléter le décret ne 5796 du %0 sepltem- 


bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
voncerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles où de 
locaux à usage commercial, industriel on artisanal: IL de la pro- 
position de résolution de MM. Minjoz et de Moro Giiafterri (ne #56] 
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tendant à ht er Le Gouvernement à prendre les mesures néres- N° 11949. — projet de loi, adoplé par le Conseit de la Répubiique, - 
res pour metire lin aux expulsions résullant de la stricte appli re.alif aux jugements par déant rendus par les Wribuna x 
catiot de lat "0 du décret ne 55960 du 90 seplembre 1955 de commerce (renvoyé à ia commission de ia juslice 
(ne JMS: - M. Mignot, rapporteur No f1921. Proposilion de loi, adaplée par ie Conseil: de La R 

"1 Discussion de La pronosiloin de Toi (n° 62%) de M. Jean bique, tendant à proroger les dispositions de l'arlice 12 
burand, sénateur, tendant à dénommmer « vins surrés s lous les Vins décret du 22 seplembre 19353 relatif à la localion-gtran 
chaptalis dispositions relatives aux vins de consomimnalion cou- des funds de mincree jrénvorée à la commission de ‘a j 
tante t = “)} \ Soynal, Fabporteut EL # 

15. Discussion de la proposition de loi (n° 11148) de M. Gant Ne 11922 Propesiiion de loi, adoptée par le Conseï de la Rép ; 
lemmin tendant à mmodiller le décret me #9 du 20 avril 1%:5 por bique, tendant 1 assurei a proleclion de l'appellation 
tant réforme de L'omn ir peclactes perou en faveur des cof- elapincas (renioyée à la conmaission des affaires écu 
lectivités local nes 11,1% FINI M. Guthinuller, rapporteur), miques), % 

16 Iiscussion de la proposilion de loi de M. Minjoz el plusieurs Xo 1158. Proposition de résolution de M. Jaïques Puc'os tenda | « 
de as collèene n° #1:%) tendant A moduler l'acte dit « loi du à déc der la revision des arlicies à, 4, 1, 8, ?, 10, 11, Li, à % 

M décembre 1940 orgrmsant la profession d'archilecie (n° ui 20, 2i, ‘0, 92, %, Qui el 102 de la Conslutulion alin de su- 
_— M. Deixonne, rapporieur). pruner lexisience du Conseii de la République (renvoyée à 
. ’ la comnm-sion du suilrase umversel:, i 
No 11929. — Rapport de M. de Sesmaisons, au nom de la com- 
Wission de l'agriculure, sur a proposilion de loi, moditée 
Liste des projets, proptsitions ou rapport mis en distribution ES RE PR PS 
A l'ahce S:0 du coce rural reialtf aix mmoûufs de non-rtnuu = 
bre 1956. À. _. 
le mardi 22 novemare velement des baux ruraux. 
No 11999, — Deuxiéim® rapport supplémentaire de M. Fiorand, au 
‘ ; Si Délice Goul nom de Ja commission de l'agriculture, sur les proposilions 
Ne fin: l sion de loi de M. Deshors tendant à faire parti » loi re'alives à ! ei ! ‘ne S 
£ es préside les chambres d'agriculltare aux commissions de loi re‘alives à la pêche à la line. 
d irtementales chargées de l'examen des dossiers de bourses No HIS — Rapport le M. Boscar;-Monsservin, au nom de la 
1) rée à la conumission de l'éducaiion nationale), Commission de l'agriculture, sur la prouvosilion de loi, rod 
AS F 5 liée par ‘e Conseil de la Répubiique, tendant à l'inshilulion 
Ne Liu, — Proposition de loi de W François Bénard tendant à la de réserves communaes de doute 
co ilution d'exoloitation familiales pour Eeélab: ciment de : ' 
j es avroulieurs et à l'accroissement des exploilalions farm No 119352, — Rapport de M. Charpentier, au nom de la commis- 
x insuffisarmmen endues pour permellre l'emploi des sion de l'agriculture, sur la proposilion de loi, moditiée par 
ti ques modernes de ilure sreniosee à 8 Cofinission le Con-eil de la République, reialive aux condilions de res- 
di eric u e Llution aux agriculicurs expropriés des-{errains militaires dé<al 
: . , : ' t'utt fe és. 
No 1 di Proposition de loi de M. Furaud tendant à abroger : all ne : és - 3 
| le L'articie 9 du décret du 17 septenvbre 19 fixant les No 11955, — Proposilion de résolution de M. Kauffmann tendant | 
(RE is desonecraltion le L'attigron le » ph t00 sur les salaires : mvilér le Gouvernement à reporiet ‘pres les fêtes de Nu * 
, tte « anciates, en faveur des € nrises faisant parti- l'incorporation du contingent prévue pour le 19 décembre (ren À 
ir personn à l'a ns-ecrment de ;a produ re n- \ovée à ja commission de la défense naliona'e). k 
| sion des finai s). es - - 
. 1 la Musso À 1 de. cd l) Tiraze restreint. 
| — Proposition de loi de M, Fréde Dupont tendant à = \di- 2} Ce document à été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
fer ‘e décret du écembre 19% portant majoration des rentes députés le 17 novembre 155. 
Vin le La “auisse aulonome d atmurli invcant (rénvoyce à la 
CE TEE TE) on d Val ). 
Ne 14,5 — Vroposilion de loi de M. Secrétain tendant à modifier “ : , 
+ de Ia loi du % avril 125% portant autorisation de trans- Convocaiions de commissions. 
l alto «er 0 . éforme de l'auxiiaria (Feuvuice à la _ 
MRINISSION qe L'INICFIEUT/, La commission de l'agricullure se réunira le jeudi 23 novembre 
Ne fleur (10. — Rapport de M. Pestel, au nom de la commission de 1%, à neuf heures trente (local de !a commission ne 232): 
à rod Î ' industrielle, À j pos pr res eme Med L — Suite du ra port de M. Brivout sur ‘a proposition de lol 
- AL te hr idée si - rats juestre de la (no 3903) de M. Lefranc (pêche à la ligne). 
| 0 AE: vs ti ie e “ 10 p » SUUS > LL LL . A KA 
les at d mstru:lion Lavalelie II, — Suite du rapport de M. Billal sur sa proposilion de loi 
: : 0) - {ne 4970) (fonds de chasse). | 
N° 114) — Proposition de loi de can Cayeux lt int à créer un + : x 
| HIS SATA < wwrgé de l'aménagement du bassin de la WI. — Ra port supp:émentaire de M. Delæuf sur sa proposilion 
ù ) or La constru 1 le srands barrage servoirs, destinés de lui «nes Su9, Jiié et 11071) (hypodermose des bovidés). 
d'une part à em her tout danzer d'inondation et d'autre part IV. — Rapport supplémentaire de M. Poscary-Monsservin sur la 
\ assurer L'atumentalion en eau dont l'agglomération parisienne proposilion de loi de M, Deiœut ‘nos 6169, 105%6 et 1831) (renou- 
1 Le plu ircent besoin (renvoyée à la commission de la pro- vellement du bail des sinistrés). 
) lustre . V. — Rapnort supplémentaire de M, Labhorbe sur la pronosilion 
A l'- — fa et de M Min oz, au nom de la commission de la de ‘oi (nos 16455 et 1UN1) (dé'ai des prèts du crédit agricole). 
} e l 1 proposition de loi tendant à interdire ceriaine VI, — Suile du rapport de M. Peilleray sur les propositions de 
té à l'égard des vithumes des accidents de droit commun. loi (nos 51, 83572 el 6) de M. Pelleray, de M. Fourvel et de 
tr , [ » » ps) 
No ts — Rapport de M. Silvandre, an nom de la commission de la M. Deltœuf (cumul des fermages}. 
| projet de lo re'atif à l'ammistie pour cerlaines 
l \ Ù coinises en Tunisie, S.à LE à : 
La commission des moxens de commun'calion et du tourisme se 
No LEE 1) 02, — Rapport de M. Paul Ribevre, an nom de la commis- réunira le mercredi 25 novembre fo, à dix heures (local de la 
lu fra“ ver! ur le projet de lai modifié par le Commission ne ?{1): ! 
Conse le Re pu ie dans sa deuxième lecture, relatif au f , "A . à 
+. 2,5 l À Brr4 nil shis Communi'ation de M. Faraud relative à la caisse aulonome fe | 
7 - sédlon . muiue.le des relrailes, nistra 
Ne 1! , — Proposition de résolution de M. Ou'd Cadi tendant à — | départe 
L2 ! 
\i le touvxrer vunrult à MR: dins le V s bref delai, le } 
lépartement de Tlem:en, en Aigérie (renvoyce à la commis Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commisson i 
mi de l'intérieur) de la d'fense nationale le mer-redi 23 novembre 1955, à dix heures en f 
. 1 ! ’ è »1 
Ne 11915. — Proposition 4 ü. modifiée par le Conseil de la Répu- o'al de la commisson ne 213 * 
biique mnolétant l'article 103 du titre E du livre IV du code Rapport de M. Mal'eret-Joinv:iie sur !a proposilion de loi (ne 11$14 | 
lu travast (renvovée à la commission du travail). de M. Maurice Thorez tendant au déclassement des terrains mili- de 
à |! 15. — FPronosilion de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- laires du fort d Ivry sur->eine, ni. p. 
lique, relative aux mdilions de restitution aux agriculteurs ” ere 
e\ priés des terrains militaires désaffectés (renvoyée à la RTE 
muunission de L'agricuilure), Rectificatien a iq 
Ne 116 — Proposition de loi, modifiée par Le de la nn au comple rendu in extenso de la fre séance du 17 novembre 1955. . 
blique, tendant à mnpléler l'artiv'e S:0 du code rural relali * A £ - RALLLLL 
aux molifs de muvrenouvellement des baux ruraux (renvoyée {Journal officiel du 18 novembre 195.) R 
\ La commission de l'agriculture). tion 
No 17 — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, Dans le scrutin (ne %%0) sur l'article unique de la proposition {le 
unp'étant l'article 610 du code d'instruction criminelle (ren- relative à la légitimation ces enfants adultérins (deuxième lec- Partant 
Vore à la commission de la juslise), ture) : \ivante 
Ne UMR — Projet de ‘ol, adaplé par le Conseil de la République, M. B'a-helle, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 2° Ur 
endant à reconnaitre la personnalilé juridique des socictés VOU:U VU:er « Pour », Pour px 
civies ‘rénvovée à la commission de la justice). —————— — (cue [fic 
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«| Re ne CT NC SE CAR s nt PR ES tite 

L n - 

É | Pour être admis à prendre part au cencours, les candidats dolvent : 

Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 1° Posséder la nalionalilé française depuis cinq ans au moins, 
des services de l’Assembice nationale.  .. % Jouir de leurs droits civiques: 
inc 4 3e Etre Ages de vengl ans au moins (pou les candidats du sexe 
$ ù > masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée ou 
: î rs est ouvert pour le recrutement de cinq administra- être Hibérables de leurs obligations aclives dans les trois mots 
À es services de l'Assemblée nationale, qui suivent la date fixée pour le concours), 
! 1 nporte des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves et de trente ans au plus le 20 lanvier 19%. cette limile étant aug 
} j'admissson. Imentée d'une durée égale à celle des services militaires légaux et 
C vreuves d'admissibilité auront lieu les, 20, 21 et 23 janvier de guerre effectivement accomplis et d'un an par enfant à charge; 
; - ndidats déclarés admissibles seront ullérieurement convo- é à à 
la * red iuix épreuves d'admission 4 Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais- 
1 » : à Bourbon, avant le 12 Janvier 19%, une demande accompagnée des 
The FA rs est ouvert aux candidats qui justifieront: pièces suivantes 
.. ;" e pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, a) Extrait de l'acte de naissance; 
res, licence ès sciences, licence d'études de la France b) Extrait récent pour néant du casier judiciaire délivré par le 
om r, diplome de l'école pratique des haules éludes, diplôme grefle du tribunal du hen de naissance 
ee t d'études politiques, diplome de pharmacien, doctorat c Note indiquant la situation de famille : 
éter | veine, dortorat vélérinaire ; j bosse part | dé de dés : 
\uu | « . tulaires du cerliticat délivré aux anciens élèves de u; Lope CUCUTuwvCt ColituTttié acs IpMommnes po cut ù | 
, nale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes ei Note indiquant celle des langues vivantes qui à élé cho:sie 
pur le candidal; 
soie k ; ; Re fn) Certificat médical altestant que le candidat est indemne de 
lis til AUX eX ns de sorlic de n des écoles o 
: tisfait aux examens de sorlie dk l'une des écoles ou toute affection organique et notamment qu'il ne présente aucun 
écoles suivantes : symptôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse ; 

Ê air, école d'application du génie marilime, école cen- q) dl'our les candidats du sere masculin: une pièce établissant 
"ul : arts et manufactures, écol: centrale lyonnaise, école dn qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrutement (état 
— ement commercial de jeunes filles, écoles des hautes signalétique el des services où certificat de réforme délivré par Île 

nerciales, école libre des sciences politique :, école muni bureau de recrutement), ou qu ils seront libérés avant le %0 avril 
nis physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 1056. 

par cricullure. école nationale des chartes, écoie nationale de ar ns . a 
res d'outre-mer. écoles nationales -d'ingénieurs arits et mé Tous re cignements complémentaires seront fournis aux canñdi- 
al i nationale des langues orientales vivantes, école natio dafs qui se Fresenieront au se rétariat général de la questure = 

? nonts et chaussées, école nationale de la santé publique, vice du personnel, bureau too 1426, rue de 1'Universilx l'après- 
nale supérieure aéronautique, écoles nationales supé midi, de quinze à dix-huit heures, 

1 d'incénieur<, école nationale supérieure des mines de Paris, = = 
gts onale supérieure des mines de Saint-Etienne, école nalio — — 
‘ eure des télécomrgnications, école navale, écoles nor 

enseignement du second degré, école normale de l'en 
| technique, école polytechnique, école spéciale militaire, 
lo mliele Mines Ch su CUecMEERS, CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
vie rieure de la métallurgie et de l'industrie des mines de 
ilut national agronomique. ————— — — — —_ —— 
uves écrites d'admissibililé comprennent : 
e rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale Ordre du jour du mardi 22 novembre 1955. 
el des faits politiques, économiques ou sociaux depuis Île ms 
lu dix-huilième sièéle (coefficient: 4: durée: quatre heures 
bre ef ‘Iniere épreuve de droit consiSlant en une composition A quinze heures. — CÉancI LB IOUER 
dilulionnel porlant sur: les principes généraux du droit 
oi nneél; l'élaliissement et la revision des constitutions; …Mésonrans à tres aux questions oral . nlbste 
lions des droits et les préambules con<titutionnels : l'orga 1. K por st li Hit re aux JU lof oratcs uvantes : 
et le fonctionnement des pouvoirs publics: le mandat par I — M, Jacques Debü-Bridel rappelle à M, le ministre des affaires 
’ e: le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de la élrangères que larticie HE de accord de couopéralon économiques 
| de 1589 à nos jours et les textes constitutionnels en vigueur signé pur la France el es Etats-Unis ie 28 juin 19% prévoil une 
| i : 3; durée : trois heures) vroccdure de consultation entre les deux gouvernements äu sujet 
dates HO VE SE RE EE és ions isé des projets d'inseshis-cuents en France de bailleurs de fonds armé- 
: + ue CE ce de — consistant en Une composition ricains auxquels la garantie du Gouvernement américain serait 
14 Programn crapr i , accordée en vertu de la section HI d io américaine de coopé 
)1- idiministratif (organisation dép rlemeniale et communaute ; ration économique de fs jue, par la suite, les dispositions géné- 
us et contentieux administratifs, marchés de fournitures raies de l'article WI ont été précisées dans deux lettres évchangées 
in travaux publics: principes généraux des lois de nalionai par les deux gourernemen les 9 et 22 juillet 192: et demande 
statut de la fonction publique) ; comment il se fait que cel échanre d rs n'ait unals cté 

de uislalion financière (hudget de l'Etat: préparation, vole, exé:- puoné (n° 612) 

le rè hemen “ontrôle; cour »s comptes : aleurs € . , : 
de . Mrèziement, contrôle; cour des comptes; ordonnaleurs et IL — M. Léo Iamon demande à M. le ministre des affaires 

‘ , , ft es "+ : étrangeres de bien vouloir lui faire connaitre: 10 li dispositions 
on sociale (principes généraux de la législation en matière qui ont élé pris: par la représentation francaise auprès du gou- 
. rilé eociale et d'allocations familiales) (coefficient: 3; durée: vernement svietnarmie | protester contre les attaques \njustes 
se heures) ; et injurieus dont diver isents di ervices francais ont été 
la ‘ composilion d'histoire portant eur l'histoire de France de récemiment lobjel de 1 purt di a pre Vietnäarnien ht b) pour 
= jours (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures); sue la libération des eclovens français er re ee relés de 

| 2 r A p à . à acon arlutraire ; Our exISer e protection efficace des ciluve 

18 a Une composition de géographie portant sur la géographie admi- francais ere Pré 4 tent “ dot t us sont l'objet: 2° q Fm 4 

] ve, économique et humaine de l'Union francaise (métropole, ee. ? re nt où fall dé ns tir D OR qe 
bartements d'outre-mer, territoires d' a Ne ats nids positions ont, en fait, élé prises sur l'initiative du gouvernement 

Ù À ritoires d'outre-mer, Etats associés et at Sage ‘ > le repré s Le 3 ns 
} tézés) tcoefficient : 1 1/2: durée: deux heures! : vietnamien et di: à représentation ancaise pour garanhr et pro- 
n lus , n Re. de : , : tôger, ir le territoire du Sud-Viet-Napm et dans le cadre de la Kpgis- 
. ( e épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction lation intérieure de <e pays, la vie, les droits et les biens des 
“ » is d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci- citovens franca ontre les attentats et atteint le tous ordres 
L au Sr du A os Set aux libertés essentielles (ne Gi 

n 4 néerlandais, russe {coefficient /2; durée: une heure € ; ‘ " è 
ji ÿ TI . e ; UT. — M. Michel Debré demande à M. le monistre des affaires 
, : à. “à sé s étrangères «il entend orienter la politique européenne de la France 

{ ‘* ne camposilion de caïicul comprenant deux problèmes d’ap dans le sens de Tan supranalionalité c'estä-dire dans le radre de 
| on pouvant être traités par l'arithmétique ou l'algèbre (coef la pelite Europe, ou au contraire. dans 1e cadre de l'Union de 
: 1 1/2; durée: une heure et demie). l'Europe tentale (nc 64) ù 
Ù lue composilior ct cotée de O0 à 90 
Toul : | s 1e Pr : } . DÉS : IV. — M. Doussot expose à M. le ministre de l'agricullure que 
D. I mr noie inférieure à 5,20 dans une épreuve quelconque est l'arrété du 15 mars 195 autorisant lFexportatiof du sperme d'ani 
1 t d ! 
bac de maux domestiques en dehors du territoire métropolitain a soulevé 
Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales d'rd- beau Ip d'inquiétude chez les éleveurs d bovins reproducteurs. 
où compre nd » IL semble que seuls les centres d'insémination arlificielle soient les 
Re bénéti le cett il éral 
n { Ur e * i 2 d A , TS vénehciaires de celle export don qui InchHäaCe, si ele 5e ECHerTAause, 
pes te Le DER, es ee ee À d'être contraire aux intérêts des éleveurs. Ft lui demande si. 
vante et du A ee pu - QC, à L'eICIUSION CC La anÇUe 19 il n'y aurait pas lieu de limiter l'exportation du sperme afin de 
$ je | : cu ver pds ee ne pas nuire à l'exportation d'animaux reproducteurs; ?° les rai 
M - ne conversation d'environ quinze minutes avec le jurys avant sons qui ont fait prendre cet arrêlé sains qu auparavant aient été 
| ser point de départ la matière ayant fait l'objel de l'exposé oral consultées les organisations agricoles directement intéressées à la 
\tuellicient: 3), question, (Ne G54.1 
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Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population quelles mesures H comple prendre al mo- 
ment où le d'eret du 20 mai 1955 supprime le financement définitif 
de l'allocation logement par le prélèvement sur le fonds national 
d'améboralion de l'habitat, qu'avait institué La loi du 1° septem- 
bre AJ, pour réserver au financement et à l'amélioration des 
prestations prévoes par la loi du 22 août 1936, l'ensemble des res- 
sources actuelles des caisses d'allocations familiales, (N° 6:38.) 





V. — M 


2 — Disassion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natia 
nale. tendant à la ratilication du décret ne 555 du 10 janvier 1%59 


portant modification du tarif des droits de dusane d'importalion et 


rétablissant les droits de douane d'importaltic.. applicables à certains 
122, session de 1955-19%%, — 


roduit (Nos 45, année 1Yw, et 
M. de Villoutr rapporteur de la commission des affaires écono 
miques, des douanes et des conventions Cofnimer iales.} 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
nale, portant ratification du décret ne 51-774 du 90 juillet 195% qui 
porte modification du tarif des droits de donane d'imporialiun, 
(Nos 19 ! e Un, et 12%, session de 105-144; M. de Villou- 
tres rapporteur de la commission de affaires économiques, des 
douane el des conventions Commerce rIa et } 

4, — hiscussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée natio- 


hale porant Fratitieathon des décrets n® ss 147 du 2 février fous, 
ne n°270 du % mars 195, ne Lo412 du 12 avril 195 et ne 55-470 


du 28 avril 1955 modifiant certains tarifs douaniers Nos 5 et 124, 


session de 1% 1046 M. de Villoutreys, rapporteur de la coin 
mission des affaires économiques, des douanes el des conventions 
commercial 

5 Discussion de la proposition de loi, adopl‘e par l'Assemblée 


droits à pension de la femme divorcée 


nationale, tendant à fixer les 
1U5o, et 12, 


dans le régime général des retraites, (Nes 4, année 


session de 15 1m Mine Marie-Hélène Cardot, rapporteur de la 
cop lon di pet nt pi lons civiles et muhlares el victimes 
de la iwrre et de l'oppression.) 

6. Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de ‘ol, 
adoptée par l'Assemdbi nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale 
dan \ deuxième lecture, relalive à la location-géranece des fonds 
de commerce et des établissements arlisanaux, (Nes 5595, année 1954, 
11 LL! inmnée frs 0 et 12, sessjon de 105-106. — M. Man el 
Molle, rapporteur de la commission de la justice el de légisiauon 
civile, cruminelle et commerciale.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à à lu n, dans les départements de ln Guade- 
loupe, de la Guvane, de la Martininue et de la Réunion, des dispo 
sitions de l'ordonnance du 48 août 1935 relalive au remboursement 
aux on tatuitions priver: des frais d'entretien et d'écduraltion des 
mineu: délinquant Nos 922 et 159, session de 105-144 _ 
M. Lodéon, rapporteur de la commission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et commerciale 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, complétant Particle 7 de l'ordonnance du 19 octobre 1% 
portant code de la nationalité francaise Nos 23 el 100, session de 
LROTS RICE M. Diatarana, rapporteur de la commission de la justice 
et de legislation civile, criminelle et commerciale.) 


9. — Discussion du projet de loi modifiant l'article 400 (2e alinéa) 
du code pénal et Particle 59 de la soi sur la presse, (Nos 505, année 
15h, et 1:57 vasion de 405-144 . M. lLodéon, rapporteur de la 


commission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale.) 


10. — Discussion du projet de loi, alopté par l'Assembife nationale, 
porignt amnishie dans certains territoires d'outre-mer, (Ne 4%5, année 
105%, et! Wii? de 15196, — M, Lodéon, rapporteur de la com- 
mission de la justice el de législation civile, criminelle et commer- 
cia:r .) 

91, — N ission de la proposilion de loi de M. Le Sassier-Boisauné 


tendant à modifier l'article 25 de la loi de finances du 14 avril 1952 
relatif aux infraciions aux dispositions législatives et réglementaires 
en malière de coordination et d'harmonisation des transports ferro- 
viaires et routiers, (Nes JS, année 1955, et 150, session de 1953-1956. — 
M. Edgar Tailhades, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, cruminelle et commerciale.) 


de la praposil'on de loi, adoptée par l'Assemh!ée 
à faciliter l'étabiss'ment des jeunes des profes- 
sions liborales et l'arcès de ces professions au crédit à moyen terme. 
(Nos N2 et 196, session de 1951906, — M, Armengaud, rapporteu 
d' la commission des finances.) 


12. Discussion 
nalionale, tendant 





Cocuments mis en distribution le merdi 22 novembre 1955. 


Ne 112 (1), — Rapport de Mme Mire-IKlène Cardot sur la propo- 
silion de loi tendant à fixer les droits à pens on de la femme 
divorcée dans le régime général des retrailes, 


Ne 131. — Proposition de résolution de M. Marlial Brousse relalive 
à la réduction du taux de blutage du bié, 





No 126 (1), — Rapport de M. 
tendant à faciliter l'étabiissement des jeunes 
libérales, 


Armengaud sur la sg de 
es pro'e 


tenant à 
LA à ETS DE! 1 


No 155. — Rapport de M, Driant sur la proposition de loi 
moditier la loi sur les dommages de guerre. 


150. — Rapport de M. Radius sur la proposition de loi ter 
à étendre le bénéfice des pensions d'invalklité aux vi 
de la giwrre 1911-1918 avant acquis la nationalité francça s 
par \oe de mariage avec des Aïsaciens ou des Lorrains, 


Z 


par l'Assemblée nations 


Proposition de lai, adoptée 
modifier l'article 1 y 


No 151, — 
lecture, tendant à 


en deuxieme 
code civil, 
— Rapport de M. de Raincourt sur la proposition de 


No 15? 
le marquage des ovins. 


tendant à réglementer 
Ne 155. — Proposition de loi, adoptée par l'Assembke nati 
en deuxivnme lecture, tendant à modiiier le décret riglan 
rapports entre bailleurs et lo‘alaires en ce qui con 
renouvellement des bax commerciaux, 
— Projet de lof, adonlé 
*ppicabe ax 


ar l'Assemblée nationale, tendant 
à r‘rmtre personnels des cadres algérien 
loi instituant des bonificalions d'anciennel£ 


Ha u 
pour des ; 
sonnes ayant pris une part à la Résistance, 


No fn 


* 


— apport de M. Lodéon sur le projet de loi modiflant 
l'article 309 (2e alinéa; du code pénal. 


No 158 ‘11, — Rapport de M. Marcel Mole sur la proposition de 
adoptée par l'Assemb'#e niliona'e en denxième lecture, re à 
luive à la location gérance des fonds de commerce, 

159 (11, — Rapport de M. Lodéon sur le proiet de loi re'ati! 

à l'introduction dans les départements d'outre-mer des « 

posilions de l'ordonnance relalive au remboursement aux 

in<huintions privées des frais d'entretien des mineurs d 

quants. = 


re 


No 160 (15. — Rapport de M. Biatarana sur le projet de loi camn« 
tant l'article 7 de l'ordonnanee portant code de la natior 
française, 


No 162 (1). — Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi portant 
atmnistie dans certains territoires d'outre-mer, 

No 163. — Projet de Ini, adapté par l’Assembiée nationa'e, re'atif 
1 diverses dispositions concernant l'élection des membres de 
l'Assemblée nationaïie, 

1) Nora, — Ce document a 618 mis à la disposition de Mmes « 

MM. les sénateurs le 21 novembre 49,55. 





Convocations de commissions. 





La commission de l'intérieur (administration générale, départe 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 2% novembre 
1955, à dix heures trente (local n° 221): 


I — Rapport de M. Enjalbert sur le projet de loi (no 25, session 
1955-1956), adopté par l'Assemblée nalionale, élendant à lAlgere 
certaines dispositions des lois n° 50-631 du 2 juin 1950, n° 510» 
du 2% mai 4951, ne 5235 du 3 janvier 1952, n° 53-80 du 7 février 
1953 relatives au développement des dépenses d'investissement pour 
les exercices 4090, 1951, 1952 et 19335 (réparalion des dommagrs 
de guerre) et no 53-319 du 15 avril 1953 facilitant certaines opérali 
de reconstruction. 


I, — Rapport de M. Delrien sur le projet de loi (no 26, ses- 
1955-1956), adopté par l'Assemblée nationale, portant extension 4 
l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur dans 1 
métropole. 


HE. — Nominations de rapporteurs pour: 

a) La proposition de résolution de M. Estève (n° 67, session 197 
1956), tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
visant à modifier la loi no 52-883 du 24 juillet 1952 portant déter 
minätion des indemnités accordées à certains élus locaux. 

b) La proposition de r‘solution {n° 69, session 1953-1956), 
M. Naveau, tendant à inviter le Gouvernement à abroger le déci 
no 35-67 du 21 mai 1955 relatif à la répartition des dépenses d as> 
tance ; 

c) La proposition de résolution (ne 84, session 1955-1956), de 
M. Tailhades, tendant à inviter le Gouvernement à venir en 40° 
aux sinistrés de Nimes et de Caissargues, victimes de louras11 
du ?1 octobre 1%5; 

di La proposilion de loi (ne 127, session 1955-1956), de M. Shwaï 7, 
tendant à modifier l'ordonnance no 45-2707 du 2? novembre 1! 
relative à la réglementation des marchés des communes, des 1! 
dicats de communes et des établissements communaux de Di: 
faisance ou d'assistance. 
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das nee es oo En 
N° 6: 1:. — Demande d'avis, transmise par M. Île président du 
+ La commission de Ka production industrielle se réunira le jeudi miseil des ministres, su: le projet de-decrelt, presenié par 
vermbre 1955, à dix heures (local ne 274): M. le minist'e de la France d'outre-mer, poriant app.tealtion 
lans les terriour \ Ju titi e de k rance dou e- 
1 — Projet de loi (n° 146, session 1455-1956), adoplé par l’Assem = . ‘ rai hs. ‘ | | md ! rw i + . La \ ee . ie 
, nationale, inslituant un fonds national de la vieillesse (examen orsanisent les études prémaraioires au dinôme d'Etat de sage- 
| 4 4 node de financement : hausse du prix du supercarburant et feinme en France (" Le. é à la commission des affa culiu 
$ tion de la protection douanière de l'industrie du raffinage du 1 Les et des ilisalions d ‘utre-met L 
nc}. 
1 s Vo à 1 — Demande d'avis, transmise par M le I dent du 
— Examen éventuel du projet de loi (ne 11859, 2e Jégislature conseil des minist eur le proiet de décret, précenté par 
a N modifiant certaines dispositions du décret du 27 novembre M. le ministre de la trance d EUCRTIT complétant l'article 3 
à portant organisation de la sécurité sociale dans les mines en du dé-ret mo 22-955 du 28 juillet 152 régementant les oLliga 
“ ui concerne la retraile des ouvriers mineurs. tions prof elles des  médeci chiruvsiens d stes et 
sat furntin fin li de ‘ v= | EETRE il ‘ di hat 
| uu | || — Questions diverses. macie de Daker, Tananarive et Pondichéry mr LE à la 
— comimis des aff N es 5 
No 75 Rapport par M. La Gravière, au nom de la comm in des 
+ atluire ues, s là proposition Ml, lille 1%) de 
4 Convocation de la conférence des présidents. MM. La Graière et Le Bron Kéris, tendant à inviler le Gouxer- 
l nement de la République francaise : 19 à rassembhier d'urgence 
1 ton imeuts d'information et témoisnages concernant le trafic 
he : d | d'é aves noirs dont, selon de pui ations el des re along 
1 térence constituée conformément à l'article 932 du règlement i récentes, certains territoires de l'Union francaise raient les 
ésidents du Conseil de la République, présidents des com- : lieux de passage, de regroupement et, méme, de recrutement; 
et présidents des groupes d au moins 11 membres! est %o à prendre toutes mes res propres à meltre fin sans tarder, 
ce par M. le président, pour le jeudi 2% novembre 1955, à si elles se trouvaient établies, aux survivances de praliques 
Ï A heures, au local ne 213, que l'œuvre de la France prétendait abocir et qui contrediraient 
£ sinzulièrement les principes de liberté €! de respect de la pet 
; sonne humaine proclamés par la Conelitution de 1955 et la 
| Déciaration universelle des droits de l'honnne de 1938 
Réunions de commissions du mardi 22 novembre 1955. U Ne 76 Rapport par M. Antonini, au nom de la commission de la 
4 lésislauon, de la j ice, des affaires adrministranh et doma 
.i PE" liae<, sur la demande d'avis 126, annee 14), Transmise 
pair M. le président de l'Assembi nationale, sur le projet de 
’ sion de l'agricullure, à quinze heures trente. — Local loi {A N. 10%15) rendant applicables aux te ures d'outre-mer, 
ne 214. au Togo el au Cameroun certaines dis; itions de Ja Its ation 
métropolitaine realise aux sociéiés à resp ainulnié liimiée. 
nission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
r les affaires d'Indochine, à dix heures quinze. Local N° 58. — Rapport par M. Boisden, au nom de la commi in de Ja 
1 i lésisation, de la justice, des afaires admmmnistralives et dorna- 
hia es, sur la p'oposition de résojui no 22 se 1 ts 1056) 
mission du suffrage universel, du contrôle conslitulionnel, du de Mine Lefaucheux et des membres du groupe ds mouvement 
] ment et des pétitions, à quinze heures, — Local n° 221, répablicain populaire, atirant l'aliention de l'Asscmbiée nation 
hale sur l'intérêt el l'urzen'e qui $s atta hent à examiner, dans 
e les délais tes plhirs rapprochés, li projet de loi re'atif à la preuve 
| du muriaze contrac.é suivant les règles du droit m'isultman, 
selon avis don! par l'Assemblée a'g'rienne dans sa sance 
, du 13 jJan\ie 105% et transmis à l'Assemblée nationale aves 
: de INFORMATIONS demande d'une soutien raqud 
No ; ort Far M. Antonini, au nom de la commission de ?a 
RELATIVES d a LA { le faire idiminisiral es et dormna- 
x iaies, r la demande d'avis (ne 16%, année 15 tran<imise 
* , par M. le président du conseil dt ministres, sur le proetl de 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE Alcret srcienis set 1 le minisise de la France d'outtéher, 
modiliant le dé‘ret du 2 plembre 126 portant réglemen 
—— _ EE ‘n du don i Madaigas:a 
N° &1 (1) Rapport par M. Reyt, au nom dk la commission de la 
Ordre du jour du mardi 22 novembre 1955. défense de PUnion française, sur la proposition (n° 29, session 
Lo 1056) de M. Reyt, tendant à inviter le Goun crnent à 
“si prendre d'urgence loutes les mesures 1 aires pur per 
mettre la continuation et l'achèvement des travaux d'aména- 
A quinze heures. — SÉANCF PUBLIQUE cement du ! ] ilion mailnart Je Bouair ubLangui- 
Char: 
1. — PNiscussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Cazelies, 
sion J auiter, Georges Monnet et Roul'eaux-Dugaze tendant à derman N° S2 11. — Rapport par M. Cazelk vu nom de la comm in deg 
rérie € au Gouvernement d'insliluer certaines primes el indemnités ifaire< financier sur 1e pEopU LL ri, annre 14, de 
1-60 en faveur du personne: du cadre généra des ofic.ers ingénieurs M. Le Brun kéris, tendant à demander au Gouvernement d'ins- 
Vrier des eaux et lorèts d'outre-mer, (Nos 951, année 1%54, et #2, ses- titi rlaines primes et indemaiés en faveur du personnel 
pour sion 1953-1956, M. Cazelles, rapporteur; avis de la commission de du cadre général des ofliciers ingénieurs d caux ct forêts 
ag! l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches e! des forêts, d re-InCT 
M. KRoulleaux-Dugage, rapporteur.) No u3 fr! Rap: par M. Boisdon, au nom de la comm à dt 2e 
2. — Discussion de la proposilion de MM. Rext, Jean-T trand CSS au0 uv 1e j Us Lo us dns ITAatire et doma 
À 1, Roger Lévs, de Gouyon, Georget, Laurent-Eynac tendant niales, st Ô 1 a Ur ci ( 1 LA n° 190, année 1£55), trans 
i à iaviler le Gouvernement à prendre d'urgence louies les mesures ni par M. le président de FA nice natonate ir la pro 
Ù I üres pour permettre la continuation et l’achèvement des tra- position de loi (A. N. 105: de M. René Pleven, Géputf, tendant 
: Y l'aménagement du terrain d'aviation militaire de Bouar {Ouban- à Compiéler les actes Œélal civil par l'indication du tut 
k ri). (Nos 29 et &8i. session 193-126, M. Reyt, rapporleur, mt « ! = au , à iu à » LISCT €L FOUFSainer état 
1 el J 84, cession 1055-1056. avis de la commission du pan, de uIvrt on \Igene PTE ! territoir | itre mer et torr res 
195 l'équipement et des communications, M. Lhuillier, rapporteur.) SOUS LUCE CL 4 X SUPHIAINEr ;€ ne de la} il des élats 
+ loi CVS: 2e Ja proposition (ne 952, année 195) de M, Georges 
ù Monnet et des pnernLrt du gro} du ri em erment des 
£ gauches re ile aitu tend | i lermande in Gouvernement 
d'unilier, dans l'ensemb'e des territo d'outre-mer, les règles 
Liste des projets, proxositions ou rapports mis en disiribu!ion realives à L'état il autoch . 
le mardi 22 novembre 1955. No 4; An pa M. L'Huil'ier TE n de là mn! on du vlan 
de l'équipement et des communications, ir à pr} ition 
. 19 29, sessjon 1%55-145 de M, Res tendant à inviter Île 
aide N° GG (1). — Avis supplémentaire par M. Jean Fleury, au nom de la wouvernement à prendre d'urgence louies les mesu n°res 
gan commission du plan, de l'équipement et des communications, Sires pour perimetlre ia Co ation € a‘hévement des tra- 
sur la demande d'avis (n° 6, année 1%), transmise par M. le vaux d'aménigment du lesrain d'aviation militaire de Bouar 
riz président de l'Assemhiée na‘ionale, sur la proposition de Joi vubangul-Char 
119 (A. N. 5527) de MM. Salier et Armengaud, sénateurs, tendant à 77" x 2 : La 
a rég'emehler jes investissements de capilaux étrangers dans la un qu. Ces documents on! Eté mis À la disposition de Mmes et 
ièn France Imétropolilaine, dans jes départements et lerri.oires MM, es conseillers de 11 n française le Jundi 21 novembre 1108. 
d'outre-mer, — ——— © @ &- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


—— —— — —— 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officic!les 
de la presidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rus Lord-Byron Paris (%), 
a fait paraître dans la semaine du 14 novembre au 19 novembre 1955 : 


| Notes et études documentaires. 
No np! l i n lot de \ rm l tit 55 lise À 
louwr d noi ER et 11 . Lo F 
Ne Mr! Pocuimen I roll. mm l inire en Alle 
mia, orientale : À 10 f 
N° Mpx! Le pro e mn 1 cr. dant i à « imitinian I, — 
! Aberna he : : ec DE 
Ne um, \Wpercu le rob.cine du  hnommadismme au 
Move l éd 100 F, 
Abonnement mix \o et étude lon trtre ! { mi 
1.tuui | ll l 1.10) ! 
I! Chroniques étrangeres. 
Ne lv; Lsmique Malrd et la qu marocaine, — La in- 
didature ep :à L'IRPU Madrid et la chu e 
d [ à o + 
Ne % Grande Hreta Le TIPAN rralteur, — Le 
4: La au La Let i “ne, où F 
Abonnemert i hæenute dl: X Lo tre Cirat res » siX 
ES 2, À Uri an, A) | 
PI Articles et documenis. 
Bulletin d'informatiet et de p'esse élrangore 
No où 1 Problemes d'actual.té 1, La restauration du sultan 
Mohammed ben Youssel, - NH, Lentreiue bu:!'e-- 
l'ile 
» Tertrsx du our Docmrents sur !'a ronférence de 
LETTRES pr Dust hot Se [NE ETTE ot errant L Col 
clusion d 1 traité entre l'O, TT. 4, NN. lt 0 
et L'Organisation de Varso 9 novembre fn, 
Comm niqUu relatif aux ent:elens de 1! n 
3 novembre f9 
2. Fants et oniiuns Orient-0 v! Les puis anes 
n 1 a défense mn Proche et du Mon 11= 
Orternt Les fourmlures d armes tehécoslovaques 
i Eur ose unis. rs) F 
Ne On; 1, Problemes d'actuatn: Les entreliens lPinav- 
\denanet : 
2 Teites dun ur Communiqué commun 
soviété norvé ie r les enir'tiens de Moscou 
Ls ro 1! + JU, 
3. Fants et ommions La carrière dipl matioue 
iniaise De l'Empire au Commemueaith. 48 F. 
Ne Os; 1. Problèmes d'actualité. La coférene de 
CETTE 
Tertes du jour Documents sy la confé- 
rete de tomève, EL Communiqué final ‘té mo- 
venniure Pis HE, Déclaration tripartile sur 
PAlemagne et la sécu Cropee nié 
4 Fants et opohion l {H ». = La défen-e 
dome dans l'armée IvViélinue, — Les 
USE OR RE à 4 
Abonnement aux « Articles et document six mois, 2.750 F; 
un au, ».0œm F. 
IV. — Problèmes économiques. 
Sélection de presse francaise et étranzère.) 


Ne 4ii Au 1% novembre 1235 publie, notamment: Le lozement en 


Eurupe: prineinales tendances en 1%, — Le deuxième p'an 
quinmquennal de l'Inde, 
Le numéro RNA on En eat tete 0 F, 
Abonnement aux « Prohèmes économiques s.x mois, 1.000 F; 


un an, 1.800 F 
V. — Cahiers français d'information, 

Nes du 13 novembre 1%3 présente, entre autres: L'amfnare 
ment du terriloire, — Organisation et missions de la sûreté 
halionale 

ER TT SV odotsssbhoses sets en 15 F. 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 209 F; 

un an, 4 F. 
VI. -- Documentation photographique. 

Ne 149. — Les océans (douze planches héliozravure, une planche 

en couleur css trénsen dat Éd idvui anos sono voss dose w EF, 

mn -—""# Ù à la « Documentalion photographique »: un an, 2.10% 

rames, 
VII. — Documentation française illustrée, 
Ne 106 d'octobre 195: La presse en Framce............. EL | 


Abonnement à la «Documentation française ilustrée :: un an, 
au Fr. 





VIN Bullctin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut malional de Ta slatistique 
et des éiudes cconotmques.) 
Ne 3% du 19 novembre 1%35 présente, en variétés statistiqres : 
1 Elablissements industriels et commerciaux: Répardition des 
saaires par département (fin 19631. 
2. Production mondiale des matières premières 
Le « Builetin hebdomadaire de statistique » m'est pas vendu ay 
nitméro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un 
1.30) F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé. 
dition (avec minimum de 45 F}), et celui des abonnements doiveat 
être adressés au régisseur d2s recettes, 15, rue Lord-Byro: 
Paris (#4) (C. C. P. Paris 9060-98). 

6 © 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la cquarante-cinquième tranche 
de la lo:erie nationale. 


Le tirage de la quaran!te-inquième tranche de la loterie nratin. 
nale 1455 aura lieu le mercredi 23 novembre 1%, a vingt bei 
trente, en présence du publie. 


c -  __——-  _— +0 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 

l'industrie et du commerce, ministère de l'agr:cuiture, 

ministère de la santé pubiijue et de ia population ei m nistere 
ce la marine marchande. 





Avis aux importaleurs 
de prolu::s criginairèes et en provenance de Suisse. 
Rectilialif à l'avis aux imporfaleurs de produils originaires et en 
provenance de smsse, publié au Jorrral ojjreiet du S novembre :' 
piges 1ONTS à fus 


Page 10955, IF Produits à importer sous licences individus 
examinées sunulianéinmen:,, numéro de posle 15, homcros du à 
ex 16!, =01, produits: suupes condensces, a,oulter : 

« Les imporlaleurs devront adresser à la direction des indus 
diverses et des textiles, division des indusiries alimeniaies, 42, ] 
La Boëlie, Paris (8°, avant le 10 décembre fo, en se référant aux 
demandes de lhivences d'importation qu'is ont déposces aa Uitre di 
l'avis aux imoorlatours paru au Journal officiel du 8 novembre ji 
(et, à cet effet, aiant que possible devrout être précisés le ou 
hum'ros d'énregisirement de ces demandes) : 

« La Mmposilion de ces produils ainsi qu'un échantillon d 
l'envoi pourra ére adressé exempt de tous frais. Toulef 
dispensés de ces obigalions les importateurs avant été titulaires de 
licences d'importation délivrées depuis le {7 janvier 19541 pour 
mémes produiis ». 

A la suite du poste ne 148, nos 185 C à 187 du tarif, Biseuils 
ajout 

« Les importateurs de marchandises reprises sons les numéros 
de poste ne 165 (sucreries, bonpoms sans alcool), m° 17 (ehocolal), 
ne 13 (Lis‘uhis) devront adresser à la direction des industries diver 
ses el des textiles, division des indu-tries alimentaires, 423, roue 
La Boclie, Paris (Se, avant le 10 décembre 195, en <e rélérant aux 
demandes de licences d'importation qu'ils ont déposées au titre de 
l'avis aux unporlaleurs paru au Journal officiel du S novembre 1%: 
(et, à cet etfet, autant que possible devront étre précisés le ou le: 
numéros d'enregistrement de ces demandes) : 

« fo Deux faclures pro forma mentionnant la composition analr 
tique comp'ète détuillée de l'article proposé ‘en pourcentage), 

« de L'engagement du fabricant suisse de livrer une marchandise 
conforme à la composilion donnée et à léchaniillon fourni. 

« 3 Des échantillons, qui seront à fournir en doub'e et qui devront 
revêlir la forme de présentation choisie pour la ven'e de l'article 
au publie et ne pas être d'un poids inférieur à #0 grammes, afin de 
permettre de procéder d'une part à la dégustation du produit, 
d'aure part à l'analyse de sa composition. 

« Ces échantillons devront être adressés exempls de tous frais 
Toutefois, sont dispensés de fournir ces échantillons les importateur 
avant élé tulwaires de licences d'importation déivrées depuis 1° 
fer janvier 195% pour les méètnes produits, dans la mesure où ces 
hecen'es n'étaient assorties d'aucune condition restrictive ». 


Numéro de poste 66, numéros de tarif douanier, au lieu de: « 961 à 
Wii, EX Do Fo», lire: « Qui à Moi, Ex 10 À ». 

Paze 10953, IN, Produits à immorter sous licences individuelle: 
examinées au fur et à mesure de leur présentaiion, munér de 
poste 1:45, numéros du tarif douanier 1678, 160 à 1683, ex 1686, 15%, 
Produits, au lieu de: « organes de transmission dent notamment 
rédnelteurs et mmitipiivalteurs de vilesse pour machines », lire 
« organes de transmission dont notamment rédueteurs et malin 
caleurs de vitesse, variateurs et boîte de vilesse pour machines ». 
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paragraphe NW, après l'entéte de chacun des 


a L 1 r ; 

littera À et R, piquer un renvoi (1) et ajouter, au bas de la 
pas" ‘ Lu 

1 t “sit a lu présent paragrapl ne nt pas appli 
cal i {Te l par expédition entre ja France, d une 
pari, LA e (KRépubt fédérale 1 ie et la Grande 
li ñ j'a { en doivent elr DUT PAT remment 
ira l le couvert dune lettre de Voilure internationale 
ou 1 l i it , ! | M et tan vux prix et condilions 
du ref 1 curbpgéen pour les exped ” de délaul. » 

bh) Cha e Di, paragraphe VI, apr l'éru | littera A et B 

4 : | . ticor { mar RETL * Juquer Ua 
rt iront “ti ( | vragraphe VI le [PEL 

| Ï | ! tu t { paragra ns PAT né \ppli 
cible TRE {Tu tl ‘ il THE 1! ll la Franre, da une 
part, | 1 (République fédérale la Belgique et Ia Grande 
Rreta vulfe part. (a env divent être obliratoirement 
transpor':s sous Île couvert d'un lettre de voiture inlternaliona.e 
du un | révu par la €. 1. M, el tax au prix et condilions du 
tarif g ra ropéen pour les pédilions de détail 


Tar ! » 6, ajouter le texte du nola ciaprès, après le titre du 
tari! 


Nota Pour dr marchandiæs nusquetle le tarif général 
curogeun di etait est auplirable, le lspwsitions du présent tarif 
ne om pra cab TE [LR 4 LL ditrot délaul effectuées entre 
la Franre lune part, l'Allemagne (République fédérale), la BRel- 
pique t# la Grande Uroltaui l'autre part, via Lun des points 
front | PM ET) du tarif gnéra! europren tu expéditions doi- 
vent être obligatoirement transnortées sons le couvert d'une lettre 
de Lure rnati de «lu modele f s pur la C. 1. M. et laxées 
aux pin conditions du tarif général europ'en de détail. » 

Tarif international pour le transport des marchandises entre la 
Franve et In sarre annexe HI, paragraphe ?, Marchandises de 
toute mnatur rex putes \ Apart aprés Les condihons d appli 
cat on it 1hières, ajouter Le mola ci apres 

] itior lu présent paragraphe ne sont pas applicables 
aux * titre le détail effectuées entre 1 Franre d'une part, 
P'Allrrmm République fédérale), d'autre part, Ces expéditions 
doirent re oblisalwirement transportées sous le couvert d'une 
lettre de ure du modèle prévu par la ©. 1 M. et laxées aux 
prix « ondi'ions du tarif général européen pour les expéditions 
de 4 | 

Le f néral européen pour les exnédilions de detail est 
dé po: tunis le wars intéressres 1 le public peul, sur sa 
demant en prendre connaissance * 


(l'ans, le 17 novembre 1%55.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
homologation mminmistémette, la proposition d'insérer, à partir du 
21 novernbre 1955 les nouvelles dispositions suivantes dans le cha 


pitre 112 du tarif me 13 
TARIF Ne 13 


Cuarnmx 11? Régions Est et Sud-Est 
s 11 Minerais de fer, en vrac (100). 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1956.) 


Expédi d'Ollioules Sanars sur Mer à destination de Strasbourg- 
Port du Khin pour être exportés par ce port 

fe Par wagon chargé de 2% tonnes: barème 278; 

de Par rame de 180 tonnes: barème 278: 

Je Par rame de X) tonnes: barème 20, 

Nors l prix du + ci dessus sont exclusivement applicables 
aux transports effectués aux conditions du tarif ne 103 

(l'aris, le 22 novembre 1955.) 


La Son 15 mationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homolosation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
4e janvier 1966, comme it est indiqué ciaprès, les tarifs en vigueur 
sur la hione du chemin de fer du Vieux Port de Marseille. 


CHEMIN DK PEN DU VIEUX PORT DR MARSEILLE 
(Voie normale.) 

Gare de Marseille Vieux Port, quai de Rive-Neuve, à Marsrille, 

Ouverte exclusivement aux transports par Wagon (à l'exreplion 
des envois de marchandises reprises au tarif ne 3 de la Société naliu- 
hnale des chemins de fer français et transportées en régime accé- 
léré } 

Tanws DK TRANSPORT DRS MANCHANDISES 


Article 1°, — Conditions générales. 


Les conditions générales d'apphicell n des tarifs pour le transport 
des marchandises sur la Soriclté nationale des chemins de fer fran- 


Çais et, le cas échéant, les conditions particulières fixées par les 
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22 Novembre 1%%, 


_ He = 
- 


divers tarifs de la Société nationale des chemins de fer franc: 
sont applicables sur le chemin de fer du Vieux Port de Marseille on 
tout ce qui n'est pas contraire aux disposilions de l'arti lg 
» ci-dessous. 


Article 2. — Prir de transport. 


Les prix applicables an transport des marchandises entre leg 
gares de Marseille Prado et de Marseille Vieux-Port sont fixés comme 
suit : 

Transports en provenance ou à destination des lignes principales 
de la Société nationale des chemins de fer francais: taxes du tarif 
Société nationale des chemins de fer français n° 116, chapitre 1%, 
tableau H, tarif À 

Autres transports: taxes du tarif Société nationale des cherains 
de fer français n° 116, chapitre 2. 

(Paris, le 17 novembre 1655.) 


l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir di 
fer janvier 1956, comme il est indiqué ci-après les disposilions 
chapitre 16, ($ 11), du tarif n° 11. 


La Société nationale des chemins de fer francais à soumis À 
lu 
1 


Cuarrree 16. 


NME ER TA MUER. 


Régions Est, Nord et Ouest. 


s 11 Pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées (291), 
Pierres de taille façonnces (301). 


to D'Eméville à Charonne marchandises, les Moulineaux-Billan 
court ou Pantin, par wagon chargé de 2%) tonnes: barème 77. 

2e l'Eméville à Stains (applicable jusqu'au 31 décembre 1956 
par Wagon chargé de 20 tonnes: barème 74. 

Lorsque le tornage des envois remis par un même expédileur 
dans les conditions indiquées cidessus dépassera annuellement 
7.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix du pm 
sent paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de tm 
bre, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant 
pour l'ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur et trai 
portés aux conditions du présent paragraphe, de la réduction 
vante 

30 p. 100 pour la fraction de tonnage en excédent de 7.000 tonne 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 29 p. 100, 

(Paris, le 17 novembre 195 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homn- 
logation manistérielle la proposition de modifier à parbr du fe ja 
vier 1936, comme il est indiqué ci-après, le paragraphe 1% A de 
l'annexe an chapitre ? des tarifs généraux pour le transport des 
marchandises et le chapitre 3 {S IV) du tarif n° 14: 


1. TARIFS GENERAUX POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 


ft 0m A . . . ve € 18 . ve 0 CE ve 5e 1 


ANNEXE AU CHAPITRE À? 
(Tarif des expéditions de détail.) 


DLL 0S du + re . ENS ENREN SN 206. D 


$ 14. — Produits métallurgiques. 


A) Marchandises désignées ci-après : 





BARFÈMES APPLICABLES 
d'une gare quelconque à une gare quelconque 
































Tan de la Soœiélé n:ilionale 
des chemins de ‘er français 
général . 
MARCHANDISES Par expédilion de 
1.000 kg sans excéder 
60 kg 5000 kg (1 
D'UEL | mines PRES = 
LA LELE ELLE L RSS TPE QUSITIE; | | ECC RE ELLES 14 | LLLE RE QE LIRE 
ne ds à — _ 
. . . .| Appareils de chauffage 
ou de cuisine, en 
CR leo eur le ée 6 el sn © à à CE € ©» © e © 
2 Chaudières en font 
émailite ou non, 
pour chaufae cen 
tral, autrement con- 
ditionnées (4:33)......1 D 32 Db 2% L 37 L 2 
+. .\orenailles d'acier ou 
de nn nm . ._... ... 


(1) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les fre el 2% séries, 





_——— 








: 
n 


le - 


ne 


2 


+ de 


195, 
- 
ran 
Pille l 
l'artirle 
tre 4 
con 


Ll ipa! N 
re Ÿ 
herains 
1655.) 

Wnis À 


rlüir du 
is iu 


291), 


Billan 


1956 


‘dite: Ld 
emernt 
ét 1X: 
u pm 
ee tr 
ultant 
irat 
n 


hom 
t jar 


conque 


ries, 


| 








1 
| 


re 


ous 





ee 


22 Novembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11365 








2. TARIF No 14 
CnariTREe 3, — Société nationale des chemins de fer francais. 


£& IV. — Appareils de chaufiage ou de Cuisine 


provenance d'une fabrique d'appareils de chauffage ou de cuisine. 


A M D ui LA UE MEN € NM CU NN D D D UC OI EE © © 








= 
BAREMES APPLICABLES 


’ nés var ago hargé de 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Ed vue cher 
Slonnes, |! 7 lonnes 10 tonnes 





anvareils de chauffage ou de cuisine 


k lres, cages 


Au ment condilionnés (KX 





Radiateurs en fonte pour ru 


ulières en fonte, émaillée ou À 
non, pour chauflage central...... 








r 


Wlaris, le 17 novembre 1955.) 





2: Décisions minustérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


La date indiqude en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
punéro qui à publié la proposition.) 


A. — Momologations. 


16 novembre 195. — SCcicté nationale des cliemins de fer français. 

Proposition du 20 octobre 1935 tendant à la mise en vigueur 

d'un nouvel appendice au tarif international franco-allemand, 

pour le lransporl des agrumes (Journal ofjicuel du 2 wrlobre 
1455). 

Homologation accordée, à Utre provisoire, après aulorisalion 

de mise en application à dater du fer novembre 1955, donnée 

par décision du 2% octobre (Journal officiel du S novembre 159) 


45 novembre 1955. Socièté nationale des Chemins de fer français. 
Proposition du 26 octobre 1% tendant à Famcnagement des 
dispositions prévues au chapitre 1, paragraphe IE, du tarif ne 9, 
en faveur des transports de peaux brutes d'importation à desti- 
nation des centres de délainage de la rézion de Mazamet (Journal 
uflicuel du 2 octobre fu). 


18 novembre Vks. Société naiionale des chemins de fer français. 
Proposition du {#7 novembre 195 tendant à aménager Îles 
dispositions des chapitres 10K, paragraphe 1, 113, paragraphe 1, 
114, paragraphe 1 du tarif n° 7 applicables à certains combusti 
bles minéraux expédiés sur des ports désignés et exportés par 
res ports à éeslination d'un pays autre que l'Allemagne (Répu 
hlique fédérale), la Beigique, litalie. le Luxembourg et les Pays 
ne F à modilier le recueil F. A  (Juurnal officiel du ET novern 

re 155). 





® ® 


Ministère de l'agriculture. 





Avis aux exporiateurs de noix fraiches, 
trempées ou sèches à destination de la Granrie-Bretagre. 


Peuvent seules être exporlées à destinalion de la Grande Bretagne 
les noix répondant aux condilions fixées par l'arrèlé du 27 août 48, 
re at à lappii ation du 'abe! d'exporlaion, modifié par l'arrêté du 
“1: wcliobre 19%. 

l'euvent, en outre, être exporiées à de<tinalion du même paye les 
DOix communes el les peliles noix répondant aux Æonditions fixées 
par l'avis aux exportateurs à destination de ‘ous pays autres que la 
Grande-Bretagne publié au Journal officiel de ce jour, sous réserve 
Que l'exportaleur présenie au service de la répression des fraudes 
(brigade de contrôle à l'exportation) la copie certifiée con'orme 
d'un contrat d'achat ferme conclu par un imporlalcur étranger. 


Le présent avis aux exporlaleurs annuie et rempla'e l'avis paru 
au Journal ojJiciel du 6 novembre 1954. 








Avis aux exportateurs de noix fraiches, trempées ou sèches 
à destination de tous pays autres que ia Grande-Bretagne. 





Peuvent seules être exporlces 


ai Les noix variétés: Mayette, Parisienne, Franquelle, Coune et 
Marbot, dans les condisions lixées par l'arrèlé du 27 août 49348 relatif 
à l'application du label d'exportation, modilié par l'arrêté du 277 o€lo- 
Lre 191 


b) Les noix de loutes variété, d'un calibre supérieur à z; m/m, 


Suis rrvst ve: 


to Qu'eiles répondent à toutes prescriplhions des arr préci- 
tés: 

2e Que la mention « Moix communes ou la mention \ari tés 
rÉSIOn At pour les noix onginaires du sud Ouest d a trance 
rx l-1Vernet ligue sur chaque emballage ëén  cara ires 
apparenis el kehles Lure haute du Humns egait der 


centunéèire 


€) Les mix de lou! Vario l'un calibre uperieu \ i in we! 
iniérieur respectivement à 2% m/im pour le variétés Masele, Pari 
sienne, Marbot et à 23 min pour k autre variétés, suus r serie 

il Qu el.es sont à vs pra tion di a ré 


cités autres que celles interessant le calhorage 
%s Que la mention « petites moix fivure <ur chaane emballage, 
en caraciéres trés apnarents el indéléhies d'une hauleur au moins 
égae à un demni-‘entimétre, avec l'indiratior ju l ri dan la 
forme 
1.27 mm pour Corne, Franquelle ou itniatie 
ZAR on qu » pour Mayetle, Parisienne et Marbot, en caracteres de 

moe hauieur 

Le présent avis aux exportateurs annule et remplace l'avis paru 
ou Journal officiel du 6 novembre 19.1 


D RS —————— — 


Ministere de la santé publique et de la population. 


Avis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie na‘ionale, du 
« Bulletin d'information du ministère de la santé publique ei de 
la population ». 


L'Itnprimerie nalionale me! en venle dan es magasin 10, yrne 
de ja Convention 4). 29, tue Scribe {%e) et 14, rue du Four (16 
à Paris e Dulletin d'information du rmamistore de la sante put que 
ct de La populalwn, aux eondilions suivante 


L'abonnement pour quatre fascicules trimestrietis: 1000 F. 

Le fascicuie séparé: 40 F (port en sus 

Les versemen doifent être adressés au réviseur de re -e'les du 
œrvice d'éd n et de vente des pubaicaltions officielles, rue de 
la Convention, à Paris Le) (€. ©. EP. 906006 Paris 
— — 

laris Imprumene des Journaux ofirseke, 9  quar Vollase 

aides un — 


Le Préfet. Pnrecteur des Journaux wflurrels 
deus Paur MATIN 








COTE DES CHANGES 


VEUSEMENT TRLÊGRAPHIO EF 


























Deruier- Cours himites (4 stré mes 
cours é 
cotée Paye Dés re V'arsté pren muslohulcunen. 

es par la Bar que tu 

Bor.rse de Franre 21 tu," 

a | _ _— _ —— — 
340 | États-Unis sus FSU A 350 «1 é.vé code 49 05 sus 
5,0 Ê iu cal à 1 f$ Laon cé ds és ve uu,, de 
toi Côte te Somalie | #00 E Lib 104 072; ce co. © se 

re | Mexitue | 100 pes 2 00 | 2 " 2 

CON Ni ile ig ue occ id | 10 b Mk Si I N251 CNE 1 | «1.4 « 1 0 
72 l'elcrque 100 + pb 14m) Gus 7 05 25 | üz à» we 23 

HP) Lineimark | 104) d Ab, 22 #04 2 vu, 25 | n à TEE 
02 55 Ude Lretogne thin «1 Ur) 24 1 | [ER 1 7% 
55 NJ ftabe sé 100 bre 6 00- 5 9 LIR AI 1 5 74 

4012 | Vorvège .. ‘We 0 LL LL | DIN DS Lun | VO), 0 O0 

AS 00 | Pars-llas tue !} 2 0 ,2 | 0111 00 02:70 aù | OH 0 015 0 

C3 0 | Suède ,....... 100 € + 6:05 62 16:15 6<10 50 | 0° 4 6:11 4 

«010 0 Suisse osovés "w ts OU.) | 44 06,4 x 007 0 

14,6 2 \utruhe ...... 100 ch 500 45 | 106 08 EL 4 25 En 

1013 | Égypte ....... | thv ég 1005 04 | 07 (TIR! | [II 

1208 2% | l'ortugat : 100 e-« 21730 son en 1226 50 À 120 40 1208 25 

#0 50 | Tchécoslovaquie 100 hes vont 11 24 D eu, 0 ww à 
117 25 | Yougoæiavie M6 do 116 606 | 14530 117 on 

Zone & + 4 " . : s“cvocsssins VO + & + 4 214) 

Lone € F P , é . . WW FC + Pr ” “0 

Élats assoriés in Cambodge, du Laos et du Viet Nam 00 piasires : 1000 





1 Cours de rélérence défins par L'avis n° 421 de iohvre de change 
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ANNONCES 





SCNT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Adninistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





| 11989 | 
LES ANNONCES 
Compte chèque postal 
TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE RADIO-MARITIME 
TR TS ANONYM au Carta pe On, 15 00 F 
H Son tai 12, botrEvanp Ha Mas, PARIS 


16 61, 


Remboursement des bons sexcnnaux 6 0 © 1949 de 19.090 F nominal 
restant en circulation, 


Rétal ous Îa réate rubrique l'annonce ncernant le :em- 
bourseim à parur du fe décembre 1955 des bons non sSorlis au 
ti ‘rie par « 1 tu Journal officiel du 15 novembre 1%, 
page 11110, {re colonne, 15 la rubrique; « Remboursement anticipé 

L 
de , . 


GROUPEMENTS DE SINISTRES 
Loi du M) mars 047, art. 44 à 6) 


Emprunts uniliés G 0/0 férr 10, 


Sixième amortistement. 


I sera | 15 d \ » ja à neuf heures trente, au sève 
de l'U: industrielle de crédit pour la reconmshütotion, 8, rue Lamen- 
nats, à Paris, au tirage au sort d'obliga devant Cire remboursces 
au pour 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Siuistrés 


oi du 39 mars 1047, art. 44 à 49) 


Emprunts unifiés G 00 Iérri r 19 0. 


Sixième amortissement, 


I sera procédé le 135 décembre 1955, À neuf heuces quarante-cinq, 
au sôge de L'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 








8, rue Lamenna à l'aris, au tirage au sort d'obligations devant être 
Femaooursces au pair. 
Groupement pour la Reconstitution des Cités Onvrières 


(G. Re, C. 0.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 
SikG& SOCtAI a PARIS, 91, nue 
R. C.: Seine ne 351189 DB, 


D'ANIRLLE CASANOVA 


Emprunt G 0/0 février 1950. 





Sixième amortissement. 





I sera procédé le 15 décembre 1955, À dix heures, au siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, K, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être remboursées 
au pair. 


PROCEDES SAUTER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225 MILLIONS DE FRANS 
StèGE SOCIAL: 23-25, AVENUE DE LA GUANDE-ARMÉE, PARIS (16 
R. C.: Seine n°9 2888538 B. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émis: 
réelle socifié à procédé au rachat en Bourse de 187 obligations 
1,2 00 16 dont Ve neuvième amortlissement est prévu pour le 
» décembre 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera cfectué en novembre 1955, 


Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 


en hourse, 








CREDIT LYONNAIS 





Liste numérique des quarante deux mille cent cing (42.105) parts 
bénéficiaires du Crédit lyonnais sorties au tirage du 17 novemire 
1955 et soumises au rachat à partir du 1" janvier 1956, à 2.321 F, 
et de celtes sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non encore présentés au rachat. 











ANNÉES ANNÉE: 
'MÉLOS : ‘ 
NUMÉROS de sous NUMÉROS D'ohe 
= — —— — Î — — — — 

à 187 1956 1.054.437 à 1.116.581 1952 

588 à 42.592 1901 1.481.678 à 1.423.742 1255 

12.503 à 83.697 14 1.662,22) à 1.704.324 19%) 
2.016 à 314.129 1%3 10.071 à 1.952.175 1919 
26,028 à SOS.7J2 1951 2.104.730 à 2.105.212 1% 








—— —— | 





Les arrérages afférents à l'exercice 4955 seront payés en juillet 1%% 
aux titulaires de parts sorlies au tirage du 17 novembre 1%55, par 
crédit en comple bancaire ou postal, où par chèque barré, selon | 
instructions données par eux lors de la déiivrance des certificats 
hotminatifs. 








COMPTOIR NATIONAL d'ESCOMPTE de PARIS 





Liste numérique des 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir national 
d'escompte de Paris sorties au tirage du 15 novembre 1955 et sou- 
mises au rachat, à partir du 1" janvier 1956, à 2.253 F et de celtes 
Sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des titres 
non encore présentés au rachat. 














NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNÉES 

de rachat. de rachat 
90.906 À 47.747 56 MS.625 à 222.684 "5 
100.054 à 116.900 49 225.681 à 242,522 M1 
119.400 à 135.241 52 590.606 à 616.447 53 
19.001 à 204.782 55 747.965 à 704.796 54 
MM.7:3 à 216.624 5) 

















Les arrérages afférents à l'exercice 1955 seront payés en juillet 1%%6 
aux titulaires de parts sorties au tirage du 15 novembre 1%5 pair 
crédil en compte bancaire ou postal, ou par chèque barré, selon !r5 
instructions données par eux lors de la délivrance des certificats 
nominatifs, 
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Emprunt du Gouvernement Tunisien 4 1 2 °/0 1932 
AMONTISSEMENT DU {er DÉCEMBRE 15 
l liraoe au sort du ?8 octobre 1035 de 1.42 obligations de 
} t A4 tautres d'appoint de 1404) F prorenant de r: gruupe- 
cprésentant une valeur nominale d« 215.0) F, 
LISTE NUMERIQUE 
Des 1.152 obligations de 5.000 F et des 1.433 titres d'appoint sortis 
° au t:rage du 28 octobre 1255 formant avec les obligations rache- 
tees en Bourse la quantité de titres à amertir le 1: decem- 
bre 1955; 
Des series sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
ces obligations non présentées au remboursement. 
—— _——— ——_— EE ne _ 
ANNÉES | ANNÉES 
NIMERCS de remtour NLMEROS le rembour 
sement |‘ sement 
= En me . RONDE Es: ml Lans 
Courvres be 5.000 F 

{ 1 à G.sûi D 9,024 à 0.060 D 

UC à 6 ss ho UM à oui hh 

6. us à 6. ho OU: à a. 131 ) 

U '4U à 7.0: h5 9.15 à 9.178 0 

# à 7.067 RM O.1K} à 0.188 HN 
y à 7. uRy D 1% à 9.19 ho 
fHi à 8.4ul 4 0,197 à 0,200 MN 

“ils à #,902 BEM 9,2 à 4.200 Lo 

s A à & hu) DD 263 à 9.220 HN 

S.'M2 à sus! Lo 9,279 à 0 ,2*1 MM 

SUN à 9.022 59 9.23 à 9.2 Lo 

COUPURES DE 
6 à 200,105 HN | 22. M 

1.044 à 201.046 M] 212. HU] 
“M O4 à 2.057 Lo 2402. MT 

1.061 à 212.080 MM 202. p5 

[ON à 201.007 HO 272. M) 

1.101 à 201.118 9 202, De 
ul.121 à 2.128 He] 202. HN 
nu .140 à 2.139 BI] PL 202. HONI 
AN.142 à 2 1.161 Ne] 202 LUE h5 
ot fék à 201.6) HO 21e. 02. ho 
1 y no 212, A7. MN 

LA HN ave. A2. 5 
AN .,2 M] 12 202. MN 
QUE 5 A2. 202. HN] 
mi no 202. 202. Go 
9 1. 55 M GA à 202. 15 

1.1 5 201.294 à 20% HV 
M .:! AA Un. à 20 F4 
if AA Min AN, à 5,4 
21. 55 Mir.2n1 à 4 
"M : MW] 205.245 à Ha 
a. MN Mks.:310 à 4 
“ HN] Mis nl à »1 

M. LAS 5.386 à 4 
A .: 55 5.425 à 1 
204 595 5.13% à 4 
1 .6 LA 2.454 à 4 
un .6 55 205.53 à HOT 
n if KA 205.500 et He 
"1 LAS Mi. à 4 
L 55 205.622 à 4 
4 HO 200.652 à 4 
an LA 205.086 el 4 
4) A Min. Gt à D 
zu 55 205.711 à % 

à 55 205.795 à D 
LL | LG M. ER 4 
0! 5 905.807 À 245.911 4 
. 55 20,3 à 205,916 Ha 
201.4 55 205.918 à 205.973 1 
20 hi DENT rer à 4; (Mb 4 

| 55 206.010 à 206,044) DA 

| 55 206,062 à 206.118 D 
201.951 et 2041 .972 55 206.120 à 206.151 M 
M,U57 à M.088 55 6.136 à 206,152 D 
201.00 à 2.008 55 206.157 à 2046.14} 4 
212.004 à 202.013 55 206.195 à 206.221 T4 
015 à 202.065 LD 24,,223 à 206.261 MY 

à 202.077 ho 206.263 à 206.371 54 

à 202,00 1 206.530 à 206,409 4 

à 202,113 ho 6.11% à A 

55 206 .16N à 4 

à 202.122 HO 206.487 à 4 

D UM,.541 à Ka 

à 202.152 59 D,,507 à HI 

à 202,164 55 206.559 à 206.611 HA" 

à 202,168 55 206.614 à 206.620 4 

He] 206.621 à 206.6%2 M 

202.176 à 202.219 5 206.636 à 206.647 4 

27.23 à 202.227 59 206.652 à 206.666 4 
20.230 à 202.239 59 
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REPU BL QU 8 FRANC SE 


Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Kogernes 


SOCIÉTÉ ANONIME AU CAPITAL DE 2SU.CKNI (NN) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 162, po vañp JEan-Jacgues RoussEkar, LE MANS |[SAnTHK) 
KR ( 1 mine Le Mans n° 04-B 91, 
Où io 1 1/1 O0 1943 de 2.00 F, 
Treizième amort:ssement 

La “té | | la ? Ile u elle est ré-erve lor de 
| [ la Î té d la Hire 
i { exit ju [IE ren rscinment au pair di Ko obli- 
Eu out L'amorlissiment est prévu au 1% janvier 146 

Eu uséquence, H era pas elleclué de tirage au sort. 

Tous les titri amortis aux tirage antérieurs ont élé présentés 
au ru nirseinent 

] Qu LL ct 19: l t été « ver! par 
rachüls en Bourse 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. M hovitz (Mélih}, né à Pars (4e) le 12 juil'et 1916, demeu- 
rant 41, rue d Montibæufs, à Paris (24), dépose une requéie auprès 
du garde des Caux à eflet de sul iiuCr à Son hoim patronyimique 
celui de Marlier (Marce 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901.) 





Orchestre de 
la musique 


21 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de police 
chambre Gérard Cartigny. But: recherche et diffusion de 
de charnbre, Sicge socia 19, rue Cade!, Pari 





21 octobre 1955. PDéclar n à la préfecture de police, Fédération 
internationale de lutte de combat. bui: developper la pralique de là 





lutte de combat, Siège social: 8, boulevard Poissonnière, Paris. 

21 octobre 1955, Déclaration à la pr de Caen. Groupement 
du personnel Cheminot de l'entretien de Caen, But: realisation d'un 
arbre de Noct aux enfant: dez adhrren site social alechier entre- 


tien S. N. C. F., gare de Caen 


21 octobre 1955, Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Section auxer- 


roise de la tederaffon ee des blesses du poumon et des chirur- 
gicaux (F. N. 8. P. C.). it: akler et défendre les intérêts des meme 


bre sie ot i e des Lombard Auxerre, 

24 octobre 1935, Déciaralon à la préfecture de police, AéroÆClub des 
transports aériens intercontinentaux, Hu! \ ul irisalion des sports 
acriens et entrainement afronautique Siège oran! Transports 
aériens intercontinentaux, B. P. 411$, aéroport d'Orly 


22 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de la Châätre. Asso- 
ciation d'enseignement agricole et ménager rural de Sainte-Sévère. 
But: groupement des ruraux et rural spécialement Je parents 
d'élèves et aussi ceux qui s'intéressent aux questions agricoles, 





notamment en vur de favoriser la formation de la jeunesse pour 
l'enseignement agricole et mménager, d'organiser on d'aider le fonce 
tonnement d'une bibliothèque rurale et des servires de renseigne- 
ments ruraux, Siège { école Sa e Anne, Sainte -Sévers ir- 
Indr Indre 

1955, Décla ) à la préfecture de la Drome. Amicale de 


d'union des Corses du canton de Montélimar et de la Basse-Drôme. 
But: res<errer les liens de solidarité des Corses du canton de Monté- 





limar et de la Basse-Drûr siège social: foyer du théâtre, Monté- 
brna:i 
25 octobre 1955. Péclar l la sous préfecture de Cambrai, Société 


de chasse Saint- Hubert de Gattignies, but : mise en commun de droits 
de chasse, organisation de ce sport, surveillance et repeuplement 
en giluer des terres app rices Le la société sur le terroir de Maurois. 


| 
Siège social: 12, rue des Poi le Cateau (Nord), 
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ui oc! { 1: l à ?4 l dv Ce é RKRochriort ir- 
I ! I 
Mer. Allez es rs | | L l hi une du football, encou- 
Fazer el! | ‘ t } CAT “Ce s 1} varage Pier! Loti, 
J* ri Pier 1 ll e-Marit ‘ 
0 : { f) " e de Pin Comité 
des fctes de Plouer-sur-Rence. | Lale fôtes et réjoui 
LIRE lues « iune, Shi lat: mairie de Pliouer 
Î Î 
2 ! ! l préf Le 7 Les Bleuets. 
( it Î < L 1 ut jus [A 
de 11 | [ 
M Wwein! | LE l \ la fecture de Muret, Associa. 
tion des aroiens élèves et amis du Cours comriémentaire de Mure! 
hu FI | Î | l t eur ve! vi anute je l he L 
ve I | ŒEL lift juare q | vri \, Muret liaute- 
La | 
h 1! mbre 1 Pl tlon à ! pré! e de Rressuire. Cercie 
de l'Union, | eux divers et sièce social : 
} l \i ‘ Î | 
h 1! | I | 11 le la Gironde, Quillier 
Augusie Lalesque. | l i | Ù i s'ége social : 
cave t l ru \ Lal ! i 1! “de Buch. 
+ 1 } Le nr I ira \ ” ] fi e d'Aresnes, 
La Bou'e de bois de la Longueville, ! rouper les joueurs de 
boul i bise lb il eo qui t hi t r pari eLUX 
Je i l'u i i ‘ ! r toux les mmovens 
et resso vue | pen le ce sport pacifique, el ni 
faire ! pi Ju hit per parlinm inires 0 , UrSA- 
] r d l idlaires de facon à intéresser tous les 
nateur le port, siège 1! ifS Ragp .), la Longueville 
{Nord 
7 novembre 1955 Dé la \ À la préfe:lure de Laval. Amicale 
lniGug de Saint-Ouen-des-Toiis. |! ù s intér matériels 
ot tuvora AS ] ique, Si Û wa { ne qui que, Ssaint- 
Ouen d i 
? novembre 1955, D h la lcture du Rhône. Assoc:ation 
d'anciennes élèves Gongerec tLakanaî, bu ciller au renum de son 
cvole et } i | t \ aü il vnt to ment at malérielement, 
Siège social: « d'apprenti ve Condorcet-Lakanal, 6, rue Alfred 
de Musset, Lyon. 
S noverm! 1955, Déclaration à Ta sous-préfecture de Montmorillon, 
Cercle cures de Moni morinen. [HER reani<ation de réunions, 
causeries et es Siège so'ial: hôtel de ville, Montmorillon 
{vie ne 
8 novembre 1955 D ira n à la préfecture de la Charente, Amicale 
laique ws anciens élèves de Mareuil. ul: défendre l'écoie Jaique, 
établir un Len entr familles et l'école, promouvoir l'éducation 
U pulaire, sIPye st | { hit pub 1 que, Mart 1il 


8 novembre 1955 Déclaration à la t- Malo. 
Espéran se de Meillas. Hul: éducalion ph iqu e el 5] rlive, Siège 
social: patronag le Meullae (Ile Le 


8 novembre 1955, Déclaration x la sous-préfecture de Saint-Xazaire. 
Les Amis r* foyer catholique des élèves des Collèges de l'Etat. ul: 
études relivituse et morale des enfants, anisaÿon maléreile du 

Collèges é l'Etat de Saint Nazaire. 


f ‘ver € itholique 
Siège social: 59, rue Louis Saint-Nazaire ‘Loire-Inférieure). 


des élèves des 
l . 
Blanc . 


—_———— — 


Gourdon, Syn- 
faveur du 
(Lot), 


us-préfeclure de 
lourisme en 
Routes 


O0 novembre 1955 Déclaration À la & 
dicat d'initiaiives. ut: developper de 
commerce local, Siège soc'al: mairie des Quatre 
9 noïembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Moulogne-eur- 
Mer, Les Castors d'Isques. Huit: ors 


aniser en Coopération la construc- 
tion d'immeubles, Siège eocial: mairie d'Isques (Pas-de-Calais). 





L4 


9 novembre 1955. Déclaration À la souspr'fecture de Rriey. Cercle 
des jeunos fu comice agricole de Briey. But: parfaire l'instruction. 


uere eu ini h le! le 1 ce de Brie y Me irthe vt Mo-e le). 





9 novembre 1953, Déclaration À la préfecture de police, L'Alliance 
nationale des hommes libres, Hul: nssociadon ouverte à tous ceux 
qui <e ucient de préserver les grandes notions eur lesqueiles 
remote la civilisation occidentale, Siège social: 47, rue de Lile, 
l'aris, 





LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE Novembre 1 


9 novembre 1955, Défclaralion à la sous-préfeciare de Rrev. 
d'études techniques agrico!le de la valiée de l'Orne. g À 
commun d'expériences. Siège social: chez le président, Puxe 
the-et-Mos le), 








Centre 


10 novembre 195, Déclaration à la préfecture de l'IHérau!'. Amis 
de ia bibliothèque des hôniaux de Monipellier. But: fon lion 
ppement des Bibliothèques des malades du centre 
hospitalier de Montpeilier, siège clinique Saint-Eloi, 
Prolesseur-Grasset, Montpellier 


el rie 


FE 
SUC IA : 





16 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale des 
sapeurs-pompiers et des bieueis Pontevailis. bui: groupement am 

de lous les sapeurs-pompiers actifs ou en retraite, éducalion n 
populaire et développement dans la ville de Pont-de-Vaux de 
seisnement tambour et Ciairon à tous les jeunes de dix à dix 
üns. Siège social: hôtel de ville, Pont-de-Vaux. 


Cercie 


t 


10 novembre 1955, Déclaration à Ja préfecture de Toulouée, 
laique de dolimont, hul: défense de la laicilé et action en 
publiques, Siège social: école maternelle de Jo!lim 


des écoles 


T ulo 15€, 





1? nove cons-nréfe 


sur-sa 


inbre 1955 Déclaration À la ‘ture de Vi!lefr 

*. Association d'Cducation populaire de Saini-Clement-s0::5. 
Valsonne. bBul: créer, vwrganiser el gérer une cantine et une 
saint-Clén 


derie pour tous les enfants fréquentant les écoles de 
sous-Yalsont organiser des excursions, des séances récréative l 
des conférenecs, organiser des réunions sportives, et plus gém 


qu'inti 
saint-Clément-sous 


Saint-Clén 


ment faire ce qui peut être dans l'intérêt tant matér:el 
luel des enfants fréquentant 
familles, 


Rhone). 


les écoles de 
1 ln Lourr S'hemp € 13! rie le 
‘ (p leurs ve SOCIAI: mairie Ge 


à la préfecture d'Indre-el-Loire. Cercle 
travailler à Tl'amméloralion intl 
social: Société immobili 


1: novembre 1953, Déclaration 
de la pensée de Tours. Bul: 
tuelle el sociale de l'humanité, 


12, rue Gt vurteline, Tours. 


oDiège 


1roes-Ci 





11 novembre 1953. Dé laration À la préfe cture d'Indi e-et L ire. Can. 
line autonome des écoies publiques de Saint-Branchs. Bi: saure. 
santé des enfants des écoles publiques et permettre à 

re un bon repas à midi à l'école, Siège social: 
Saint-Branchs. 


der la 
enfants de pren 
publique de filles, 


1, novembre 195%, Déclaration à la prélec'ure d'Alger. Anstitution 
Sainte-Elisabeth. But: exploitation de l'éco'e, enseignement libre p 
Jeunes filles avec classes enfantines. Siège social: 65, boulevard 


lèlemliy, Alger. 





Déclaration À la préfecture de Toulouse. Miror- 
del'es des M'nimes. Lul: ceéation el administration de toutes œux 

el services d'éducation populaire, de sport, d'assistance et de bien 
sance, Siège social: 22, rue du Général-Bourbaki, Touiouse. 


_—— 


15 novembre 1955. 


15 novembre 195, Déclaration à .a préfecture de la Sarthe. Unicn 
dès grossistes en quincaillerie de l'Ouest. But: achat en commu 
aux meilleures conditions de gros, des articles et produits de qu 
caillerie et de ge pee création à cet effet d'un bureau d'acha 
assainissement de la profession en accord avec les fabricants; la 
son entre les adhérents par er mg ne du bureau d'achats qui 
assurera la documentation commune. social: 7, rue du Por! 
le Mans. 


ère 





15 novembre 1955. Déclaration à Va préfecture des Côles-du-Nori 
Acro-Club de Saint-Brieuc. But: développement el initiation de la j: 

hésse à la locomotion aérienne, Siège social: chez M. Le Carpe 

lier, 13, rue de Brest, Saint-Brieuc. 





MODIFICATIONS 





4 novembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Fontenay-!° 
Uomte, La Société des courses de Fontenay-le-Comtle change 01 
litre, qui devienl: Société des courses et des sports équestres de 
Fontenay-le-Comte. Siège social: hôlel de ville, Fontenay-le-Com 

{Vendée). 





Déclaralion À la préfecture de pol Les Amis ges 


5 novembre 1955. 
rue de Lune, au 224, D 


œuvres tran<lère son siège social du 4», 
levard Saint-Germain, Paris. 





7 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des veuves de militaires de carrière morts pour la France 
transière son siège social du 85 bis, rue du Faubourg-s&ut-Hionvrr, 
Paris, au 8, rue Roquépine, Paris. 








Paris. per Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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